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La vue d'ensemble a 6t6 r6dig6e par Alfred P. Van Huyck, Pr6sident, PADCO,
 
Inc. et Goldie W. Rivkin, vice Presidente, Rivkin Associates. L'etude de cas
 
sur le Kenya a 6t6 tir6e d'un document ecrit par Stephen Reeve, un conseilier
 
de I'USAID aupr~s du Ministr' des Coiiectivit6s locales du Kenya. Une 
premiere version a 6t6 pr~sentr'e en avril 1984 par i'Honorabie John Mbogua,
 
secr~taire permanent, Minist~re des Collectivites lucaies, Kenya, iors de ia 
Neuvihme conf6rence sur I'Habitat et L'Urbanisine en Afrique. Cete conftrence 
s'est zenue sous les auspices de l'USAID, bureau des programmes d'habitat et
 
d'urbanisme et le -inistere de L'urbanisme et de I'habitat, R6pubiique du 
S~n~eal. Le6tude de cas sur ia C~te d'ivoire approfundiL une communication 
faite a Dakar, S~n~gai, par Isaac Brou Koua. directeur des proiets urbains, 
iMinistare des Travaux publics, du Bitiment et des Posces et reLcomnunications 
lotrs de ia me-me conference (avril 1984). Les ktudes de cas sur irndon~sie et 
le Bresit ont 6t6 adoptges L partir de documents presen:6ez a cette meme 
conf~rence par, respectivement, Hendropranato Suseio, che de La Division de 
ia pDanificacion et de Ia programmation, Cipta Karva. Ministre dus Travaux 
publics. Indon6sie. et Ecar de Souza, coordinateur du prOiet des viLies de 
taiiie movenne. 1iiinistere de L intrrieur. Bresii. L:etuae de caS sur La Loree 
du Sud a ete redige par Goidie W. Rivkin, vice-Dr~sidence, tivkin associates, 
et 6tait destinee au depart a xAotroches "a la olanification Dour Les viiies 
secondaires dans les Davs en acveiaoementL. USAID. Washington 9li; cette 
6cune a 6t6 mise "i jour aux fins du prisent volume. Les etudes le cas ont ete 
6dit~es et pr~par6es pour La publication par Rivkin Associates Lnc. 

Nous tenons a remercier :Ne Pamela Hussey et A. Scoct Schrader du Bureau des
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AATROPOS
 

Ces derni~res ann6es, les pr6occupations itees S lurbanisation du monde en
 

daveloppement sont beaucoup pius 6tendues. Les pays ont cherche a aller 

au-dela des questions d'ey.ode rural et des consequer.-es de ia croissance dans 

leurs megacites et se sont tournes vers les vilies secondaires ot les boures. 

Les nations, motivees pdr un ensemble divers d-objectifs, ont cherch6 a 

formuler des orincipes de base sous-iacents a leur poiitique et 'ies stratcgies 

de programme systcmatiques destines a Leurs vilies secondaires et leurs viiies 

de taiiie intermediaire.
 

Le Bureau des programmes d'habitat et d'urbanisme de L'Agence des wts-Unis 

pour le DeveIoppement international. grace a son aide. en matiere Lecnhiqaue et 

de formation et a ses pr~ts, a apportr son soutien a bon nombre de pays qui 

s'efforcent d'am~liorer iei; conditions de vie des pauvres en milieu urbain et 

de cr6er un environnement 6conomique capable de soutenir les entreprises. 

D'autres avences d'aide internationaie ont iou6 ie meme r6e. 

Les poiitiques et les orogrammes que les pays en d~veioopement entreorennent 

dans leurs bourgs et vilies secondaires varient enormement selon ia taiiie des 

pays, leur situation gaographique, leurs conditions 6conomiques, leurs 

structures gouvernementales, leurs cultures et leur experience en questions 

d'urbanisme. Cependant, on retrouve certains themes communs dans leurs 

efforts, tel qu'en temoignent Les presents documents. 

Le Bureau des programmes d'habitat et d'urbanisme de !LUSAID publie ce volume 

en reconnaissant li'inportance des vilies secondaires et Le cnoix de cet 

important suiet comme theme pour les reunions du centre des Nations-Unies pour 

les Etablissements humains de L985 a Kingston, Jama.ique. 

Peter Kimm
 
directeur
 

Bureau des programmes
 

d'habitat et d'urbanisme
 



VUE D'ENSEMBLE
 

Ce document pr6sence des etudes de cas sur les programmes de d6veioppement des 

vilies secondaires entrepris par cinq Days recevant divers degr6s d'assistance 

internationaie de iPUSAID et de !a Banque mondiale. Les pays sont tres 

diffErents de par leurs superficies, la repartition de Lelirs poouiatiois entre 

les centres urbains, les niveaux de PNB par habitant et leurs topographies. 

On peut constater ces differences dans les statistiques ci-dessous.
 

i982 PNB oar habitant PoD. Pop. Viiies de
 

Population 1982 croissance urbaine urbaine plus de 

(millions) lUS 1960-82 en %. dans les 100.000 
en % 	 villes habitants 

de pius de
 
100.000 	ha.
 

en /%
 

Kenya 18 390 2.8 15 57 2 

C6te d'ivoire 9 950 2,1 42 34 2 

indon~sie 153 580 4.2 22 23 28 

Cor~e 39 L.910 6.6 6i 41 36 

Br~sil 127 2.240 4.8 69 14 69 

vii
 



Les pays du monde en d~veloppement ont W pr6occupes depuis de
 

nombreuses ann~es par !a question du d6veloppement des vilies secondaires, des
 

fois parce qu'ils craignaient une concentration crop grande du deveioppement
 

dans les villes primaires, quelquefois parce quj ils tenaient a cr~er une 

meilleure 6quir6 rgionale pour Les zones moins avances, ou aiors pour des
 

raisons politiques et de souci de s~curitQ nationale qui Les ooussaient. La
 

plupart de leurs premiers efforts nont pas eu Les resultats desir~s.
 

L'impact sur Les tendances globales des divers systemes d @tabiissements
 

nationaux a te minime.
 

Cependant. pendant Les dernieres annees, de nouvelles approches 
aux
 

villes secondaires ont emerge. Ces approches offrent i ces vilies La
 

possibiiit6 d'ameiiorer significativement leur ddveioppement economique et
 

social. Les cinq Atudes de cas pr6sentees ici d~crivent Les divers aspects de 

ces nouveiles approches qui pourraient Atre utiles aux autres pays qui 

cherchent a scimuier ie developpement des viiies secondaires. 

i. LES PREMiSSES DE BASE DU DEVELOPPEMENT DES VILLES SECONDAIRES 

Les nouveiies approches aux strat~gies de d~veLoppemenc de villes 

secondaires reposent sur des premisses differentes de ceiles des efforts 

pr~aiables. Certains des concepts cencraux V nocer sont: 

i. L'objectif global du ddveioppement des viiles secondaires est a
 

crossance nationale economique acqompagn6e de L'6quite sociale pour Ia 

population.
 

2. L'efficacit6 des centres urbains est en relation directe avec !a
 

r6aiisation des obiectirs nacionaux de d~veloppement economique au 

niveau de !'agriculture, de I induscrie et du secteur tertiaire. 
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3 	 Une urbanisation efficace irnoiiaue le d~velopoement d'un syst~me 

national d'6tabiissements humains qui ont des relations fonctionnelles 

claires bas~es sur les avantages 6conomiques comparatifs, ia capacit6 

administrative des coilectivit6s locales et ia prestation des services 

essentiels A des normes abordables aux populations, existantes et 

6ventueiies. 

4. 	 Le mode de peuDlement national qu'on trouve dans tel ou tel pays refl~te 

les tendances historiques de iaccroissement de la population, du 

d6veloppement des ressources naturelles et des ressources crees par 

Phomme, des caract6ristiques physiques, du cLimat et de ia culture. 

Tendances fondamencales qui sont modifiees car les poLiciques publiques 

et les processus politiques. En consequence, il n'y a pas de systrme 

national d'6tablissements hiumains qui est ideal pour coutes les nations 

ou a routes les 6poques. 

Le syst~me "d'tabiissements h.unains national Le plus ddsirable quel que 

soit le Days, un moment donn6. sera ceiui qui repr6sente !a r~ponse !a 

plus efricace aux objectifs nationaux en ce qui concerne: 

a. 	 les imp6ratifs de croissance economique et de creations d:emplois;
 

b. 	 1'Oquit6 personneiie pour les oopulations (acces aU.2c terres, 

logment. equipement et services . des normes abordabies pour tous 

les m6nages); 

c. 	 l'6uit6 inter-r6eionaie (le aroit de toutes regions geoeraphiques
 

de d6velopper leurs possibiiites sociales et eLonomiques
 

conform~ment leurs richesses naturelies et aux avantages
 

comparatifs).
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6. 	 Etant donn6 que les ressources nationales, financi&res et en gestion,
 

sont limit6es, aucun pays ne peut maximiser simuiLanement ces trois
 

objectifs. Des coMpromis sont donc n6cessaires pour 6cheionner le
 

d6veloppement des vilies secondaires au sein du systeme national
 

d'6tablissements humains.
 

ii. CONCLUSIONS GENERALES CONCERNANT LE DEVELOPPEMENT DES VILLES SECONDAIRES
 

Lcs 6tudes de cas pr6sent~es ici ainsi aue d'autres experiences faites
 

dans le monde entier permettent d'arriver a certaines conclusions gn6raiis~es
 

sur les strat6gies de d6veloppement des villes secondaires:
 

I. 	 Le d~veloppement des villes secondaires est un processus qui doit 6tre
 

d'une dur6e relativeient Longue.
 

2. 	 Le processus qui r~ussira le mieux sera ceiui qui se concencrera sur les
 

avantages socio-6conomiques des villes secondaires et non sur ia peur
 

des flux migratoires. des pauvres. ou oarce oulon se pr~occupe de ia
 

"surconcentration" dans les vilies primaires, 
 et ceia peut-4tre de
 

mani~re non verifi~e.
 

3. 	 Si un pays a Lintention d'accroitre ia part relative des depenses
 

d' investissement consacrees awx villes secondaires. ii devra prendre ces
 

d6cisions en etant conscient que par suite des ressources nationales 

totaies limitees, de teis accroissements doivenE provenir de La 

r6duction d'autres priorit@s d'investissemenc 'a molts que des 

ressources locales non expLoitees actueilement puissent tre mobiilises). 

4. 	 Une stratie de d6velopoement des vilies secondaires, pour reussir,
 

doit entee autre d6veiopper svs'Thimatiouement Ia zestion et !a caDacite
 

financiere au niveau local.
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5 	 Les gouvernements nationaux ont besoin de formuier den politiques
 

claires et stables pour ia r6aiisation des strategies de o.fveioppement
 

des 	villes secondaires. Les changements frequents de poiitiiues et de
 

proc6dures, ann6e apr~s annee, agiront comme d6s mesures de dissuasion
 

ouissantes aui entraveront !a reaiisation de toute strategie choisie.
 

Certains des domairies poiitiques qui sont importants sont mentionnes
 

ci-dessous:
 

a. 	 d6finir le r6le et Les responsabiiit~s des coiiectivitrs locales
 

envers 1'Etat,
 

b. 	 d finir le r6le du secteur priv6 et du secteur "informel", y
 

compris identifier ies domaines politiques oh j'initiative priv~e
 

sera encouragee,
 

c. 	 d6terminer a l'avance les ressources de P'Etat qui seront mises a 

la disposition des vilies secondaires et d~finir les termes et 

conditions sous iesquels ces ressources seront mises A ieur 

disposition, 

d. 	 d6terminer des normes nationales aopropri~es et abordables pour les
 

equipeinents et Les services.
 

Reconnaitre que parce que Les ressou,-ces nationaies a ia disponsition
 

des villes secondaires sont Limicees, i'Etat devrait faciliter par tous
 

les movens possibles !a capacite des administrations publiques locales, 

du secteur prive et de chacun des mnages a contribuer directement aux 

initiatives de d~veLoppement de Leur vile secondaire, et ceci avec un 

minimum d'interf~rence de ia part de lEtat. 
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On peut noter que dans !--- conclusions prsent~es ci--dessus, on a 

attach6 peu ou pas d'imDoftance h la realisation des hi6rarchies th6oriques 

des endroits urbains" ou a. Les "d.stributions par rang ou par tailie des 

vilies". Alors que les hierarchies urbaines continuent de se d~veiopper, leur 

croissance devrait r6pondre a des objectifs socio-6conomiques Dlut6t qu',i des 

notions th~oriques de r~partitinn ideae de !a popuiatioi, dans un espace 

national.
 

IiI. 	 LECONS TIREES DES ETUDtS DE CAS
 

Une conclusion 6merge des 6tudes de cas ceilement clairement qu'on 

pourrait iPappeier le premier axiome du d~veloppement des villes secondaires: 

L'Etat ne doit Das tout faire. 

1i en suit que l1Ecat ne devrait Das essayer de tout faire. Aucun Etat
 

n'a des ressources. un personnel ou tin Douvoir suffisant pour jouer tous Les
 

r6ies dans le d6veloopement et DOur s'occuner de tokv Les nombreux details qui
 

font partie de Ia creation et de La Lestion d'un ;yst&mne national de vilies. 

La piupart des gouvernements des pays en develonpement - en fait, !a piupart 

des gouvernemens tout court - ont des ressources humaines et financi~res 

limit6es. 

11 y a aussi deux coroilaires Importants:
 

o 	 Puisque les gouvernemens ne Deuvent pas tout faire, is doivent 

faire des choix, et 

o 	 Les ressources qui sont disDonibles devraient etre diriLees de 

manihre 5. r~alier Les obijectifs de d~veloDpe:;ent national. 

Des choix soLides demande Line anaiyse systematique basee sur une 
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estimation r~aliste des conditions et des tendances. Puisque les ressources
 

disponibles sont actuellement rr~s faibles compares aux besoins en
 

investissement darts toutes les viiles, ainsi qu'a la gamme complete des
 

demandes conflictuelles dans le pays, il est d'autant plus important
 

d'appliquer ces ressources l o i eiles seront les plus productives. Puisque 

ViELat ne peut pas tout faire, ses efforts devraienr atre dirigis i oi- is 

peuvent le mieux stimuler et supporter, ou canaliser, ies forces de march& et 

les 6nergies des particuliers. Les 6nergies des entrepreneurs, (1irigees vers 

les int~rgts du d~veioppement national, peuvent pousser 1 effort plus loin que 

ne le peut i'action de i'Etat, a mile seule. Etouffer les initiatives privees 

ou ignorer ses possibilit6s correspond a saper !'effort de d6veLoppement en 

soi. 

Cependant, I Etat ne peut pas s 'appuyer sur les strategies
 

d'investissement. Les politiques de prix, les lois fisca.es, licences et 

patentes ainsi que les autres mesures rgulatrices" devraient toutes &tre 

examinjes-et adoptees en vue de iiberer le march6 et de ie laisser operer avec 

succs et efficacitb dans le cadre du travail global pour le d6veloppement. 

ignorer les r6aiit~s 6es activites auaffaires et le jugement des habitants, 

leurs propres intirets, rdsuitera dans le meilleur des cas en possibiiites 

perdues et dans le pire i cendre les programmes inefficaces, de gaspil.er et 

m~me risquer de causer des dommaes. 

Chacun des pays discutes dans les Atudes de cas a eLabore Lne approche 

qui convient a son propre niveau de developpement, a sa taille, au cadre de
 

travail institutionnel et 
 aux conditions des viiies secondaires. Leurs
 

aporoches sont aussi diverses qua leurs situations. Pas de solutions communes
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6mergent des 6tudes de cas. 1i n'y a pas de modhie d'appiicabilit6
 

universeile. N6anmoins, des th~mes paralilies peuvent 6tre identifies dans
 

les domaines de:
 

o 	 choix des villes cibies
 

o 	 infrastructure de base comme une precondition au d6veloppement
 

urbain economique
 

o 	 programmes combinant piusieurs programmes, 

o 	 abordabilitb et faisabiiite et 

o 	 participation locale or responsabilit6.
 

A. Choix des viiles cibles
 

ii sest avere necessaire d'utiliser un processus de choix formel pour
 

identifier dans un pool national de centres secondaires les centres candidats
 

prometteurs pour un traitement sp~ciai. Une des premieres lecons 
a tt
 

qu'aucun pays, quelie que soit l:aboidance de ses ressources, n'est capable 

d'aborder Ia hi~rarchie enti~re desvilies et des bourgs daiis un seui effort 

programmatique. Chacun des pays discut6s dans ces etudes de cas a choisi un 

nombre imite de vilies secondaires et de bourgs pour des activitis spciales 

tout en maintenant une DOliiLque giobale nationale descinee a encourager le 

d6veloppement des centres secondaires ec des regions moins avanc6es. 

Les criteres de s~lection varient consid~rablement. 11 est clair que la 

politique y joue un r6Ie, mais il q esE pas surprenant dA crouver des 

considerations poiiciques dans Lous les pays au niveau de Ia distribution des 

ressources.
 

Le processus de s6ieccion est un facteur significatif pour Le Lancement
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du programme des viiies secondaires lui-meme. Le Br~sil, par exempie, a 

examine avec soin -lus de 100 viiies de taille moyenne avant d'en cnoisir onze 

comme sites de son programme de 200 millions de dollars US financ6 avec 

iassistance de Ia Banque mondiale. En C6te d'ivoire, lors des evaluations de 

plus de 80 communautes, faites par i'USAID et ia Banque mondiale, on a 6tabli 

des crit~res d6taiils concernant !a situatioa econcimique et d~mographique et 

Iaccessibilit6. Dans ce dernier cas. le critere 6mergeant le plus important 

est !e choix de roues de villes et bourgs oii 1investissement aura un effet 

muitiplicateur sur iam6iioration de ia productivit6 agricoie dans Les r6gions 

rurales avoisinantes. La productivit6 ruraie, i son tour. fournira Les 

mati~res premieres pour ilindustrie et Les services urbains En Cor~e du Sud, 

une approche similaire esL utiLis~e, bien que Les villes cibies soient pius 

importantes, avant une population aila-t de 60.000 A plus d'un million 

d'habitants. En indon~sie, Les vilies sont ciaasees par tailie et assign6es 

diff~rents programmes sur cette base. 

L'apnroche du Kenya est encore diff~rente. Dans ce pays. iiEtat aide
 

actuellement les vilies secondaires ec Les villes plus petites a ateindre une
 

position qui leur permet d'entrer en comp6tition pour obtenir Les ressources
 

d'investissement. On aide ces communaut~s a apprendre comment planifier,
 

comment 6laborer des proportions pour des groupes de projets connexes, comment
 

6vaiuer et comparer ces propositions et ces options, comment vaiuer !a
 

faisabilit6 des Drojets en L!cmes de cocts et de ben6fices et comment
 

d~veiopoer !a capacit6 de repaver les crdits avanc6s A titre de pr~ts pour
 

financer Les projets. En m~me temps, 1 Erat est en train d'acquerir de
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lPexp6rience et peut 6valuer et comparer de mani6re plus syst~matique les
 

demandes de financement des localit~s en vue des ameliorations des 6qioements.
 

B. 	 L'infrastructure de base en tant aue precondition au deveiaooement
 

6conomiaue
 

Avant de choisir les communaut6s, ii faut d6finir les objectifs du
 

programmes. Certaines rommunaut~s ont besoin de types d'investissement et
 

d'assistance particuiiers avant au'on ne Duisse ccmpter sur eites comme
 

support des nouvelies entreprises et des structures institutioineiles
 

destin6es g~rer linfrastructure urbaine moderne.
 

Le Br6sil et ia Cor~e sont des exempies de pays retacivemeT-t prosp~res
 

oh les centres choisis pour ies projets d'investissement ont eu des services
 

municipaux de base et des institutions de gestion assez bien deveioppees avant
 

le programme des villes secondaires. Le Kenya et ilindon6sie sont des
 

exe.nipes de pays qui ont un PNB Dar habitant relativement faible (390 et 580
 

dollars US, respectivement) et o6 !a plupart des villes secondaies ont 6t6 des
 

ktablissements humains plus rudimentaires, incapables de r6pondre aux besoins
 

humains a un niveau minimum acceptable, et encore moins de capitaliser ies
 

possibilites de d6veiapoement 6conomique. Ces communaut6s se sont trouvees
 

dans tine position financi~re faible et ont eu des pratiques de pianification
 

inefficaces. Pour elies, ia priorite !a plus haute a 6t6 de rem6dier aux
 

manques et de construire une base de ressources pour Le futur.
 

Au Kenya, on a surtout essaye d'ameiiorer les situations financieres
 

faibles des villes et d'instituer des pratiques efficaces de oianification
 

pour ie d6veloppemeic. En indon~sie, on s'est concentre sur linfrastructure
 

ec les services urbains de base.
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Au Kenya, les conseils municipaux 6ius ont ia responsabilit6 primordiale
 

pour ladminstration et le d~veioppement des centres secondaires. Dans
 

certains cas, ces conseils ec leur personnel technique ont 6t6 incapables de
 

se servir des ressources qui 6taient leur disposition. C'est pourquoi, le
 

gouvernemenc du Kenya, avec !'aide internationale, s:est concentre sur le
 

renforcement de !a planification pour ie developpement et sur iadministration
 

financiJre et les praciques de gestion des institutions municipales au niveau
 

local, considerant ce travail de renforcement conme 6tant le travail de base
 

n~cessaires pour ies projets de d~veLoppement qui suivront. De l assistance
 

technique et de ia formation speciaie ainsi que des fonds d'investissement 

sont mis h leur disposition pour supporter ies projets prioritaires qui 

6mergent de ce processus de r~forme institutionneile. On pr~voit peu de 

rendements 6conomiques a court terme Darce quon a surtout mis laccent sur ia 

creation d'organes municipaux responsables come 6rant les pr~curseurs de !a 

croissance. 

L'Indon~sie a d~cid6, ii y a presque v-ngt ans, de fournir de 1'eau
 

potable et des svstemes de distribution d'eau dans un grand nombre de ces
 

villes secondaires et bougs. Avec !'assistance de conseiiiers techniques,
 

l'indon~sie a s6lectionn6 les techniques approprices, etabli des normes
 

abordables pour ces syst~mes et une priorite claire dans ses plans de 

d6veloppement national. L'eau potable fut suivie d'un systrme d6oit et 

d:essais au niveau national destin faire participer les populations de ces 

vilies a l'am6lioration de 1'hygiene pubiique, du drainage et de i'habirat 

dans leurs quartiers ou "kamouns". Toutes ces ameliorations 6taient Dercues
 

comme 6tant essentielies, non seuiement du point de vue de la sante publique
 

xvii
 



et de l'eauit6 social (c'est-a-dire de iPaccroissement du niveau de vie de !a
 

population urbaine) mais aussi comme 6tant Les pr6-conditions du d~velopement
 

6conomique.
 

La tdche de r~unir Les ressources est ardue et ses perspectives en
 

matihre de rendement economique sont h long terme, mais ii est tr~s possible 

que cette approche soit appropri~e au d6veloppement d'une vile secondaire
 

quand le compiment des institutions et des 6quipements urbains de support
 

dans Les centres non m~troolitains sont rudimentaires.
 

C. Proar -resregrouoant Diusieurs Droiets
 

Chacun des pays oi Les 6tudes de cas ont ete faites est maintenant
 

engag6 a fournir des "paquets" de projets et de progrimmes a chacune des zones 

cibles. Bien que le m6lange des composants du programme varient d'une vile
 

1 autre et d'un pays iaucre, iessence e chacun de ces meianges est ia 

comoDlmentarit. lidenification et i'application de mesures connexes visant 

a faire disparaitre direccement ies obstacles a !a croissance economique 

productive. De teiles mesutes pourraient comprendre des investissements dans 

1 infrastructure pour compenser Les carences ou pour accroitre les capacit6s 

des syst~mes de base, des r~formes administratives pour ameiiorer les 

capacit~s des responsables locaux de faire fonctionner et de maintenir Les 

services publics et de g rer Les finances publiques ainsi que des incitacions 

pour Les entreprises privies.
 

Les incitations au d~veioppement du secteur priV6 Deuvent comprendre des
 

abattements ou des exemptions fiscales, des pr~ts spociaux pour le
 

d6veloppement a des cermes favorables, des terrains ou des bitiments
 

industriels a codt peu 66iv6, des programmes de formation de ia main-d'oeuvre
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ou de i'assistance pour !a formation en gestion pour crier des entreprises et
 

des soci~t6s viables.
 

Les incitations peuvent 6tre accompagn~es de r~formes, concernant les 

r~glements, destiiies h faire disparaitre Les obstacles a !'expansion du 

secteur priv6 dan les communautes. Le coCit 6ieve des patentes obligatoires 

pourrait 8tre supprime et des procedures coCiteuses pourraient k-re 

simDlifiees. La plupart des Days en d~velonpement ont essaye sous une forme 

ou une autre toutes ces incitations destin~es au secteur priv6. 

Les Drogrammes des villes secondaires comprend aussi une gamme
 

d'engagements financiers tels que Les dons ou Les emprunts Drovenant de ilEtat
 

(y compris, il est possible, de i'assistance de La part des agences
 

internationales) ec d'engagements de Ia part des communaut~s locales provenant
 

de leurs ressources budgetaires oropres. Les exercices de pianification 

destin6s h d6te;'miner precis~ment comment ces fonds seront d6penses font 

partie intcgrante du programme. 

Trois des pays examines dans Les 6Eudes de cas, le Kenya--i-e Br~sil et 

!a Cor6e du Sud, ont d6veloppe des approches a ia conception de projet qui 

font Darticiper intens6ment Les autorit6s muncipales a !a planification du 

d~veloppement et a La coordination de Ia reaiisation des projets. Ces villes 

doivent 6galement s'engager h apporter des contributions financi~res au niveau 

local. 

La oianification dans le orogramme des vilies secondaires de ia C6te 

d'Ivoire et de i'Indonsi est cres centraiisee, mais on y trouve des efforts 

destin6s a accroitre le r6ie de ia participation Locale. La responsabiiit6 

financi~re au niveau local pour Les programmes de deveLoppement et l3ultime 
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objectif dans ces deux pays et on y prend des nmesures qui les rapprocheront de
 

cet objectif.
 

Le personnel du programme des vilies de taille moyenne du Br6sil a aid6 

Les maires et Les planificateurs locaux des villes cibles a pr6parer Les 

6tudes d6tailies des ressources des besoins et des possibilit6s de leurs 

communautes. on a concu des strategies, identifi6 des projets destines i &tre 

finances et on a accorde des budgets Drovenant de sources nationales, au 

niveau des etats ou municipalits. Le "paquets de projets" pour chaque vile 

comprend A !a fois des investissements et des mesures administratives qui 

appartiennent trois categories: infrastructure matcrielle et sociale, 

empioi et g6n~ration de revenu et adminitration et finances municipales. Bien 

que les r~suitats dans les onze vilies aient k6 varies, environ 50 pour cent 

des objectifs quantitatifs (emplois, infrastructure, etc.) 6taient en place 

apr~s quatre des cina ans d'engagement initial. Cet effort s'est av6r6 tre 

un tel succ~s qu:on est en train de P'am~liorer et au:il sera 6tendu en 

partie, pour restreindre ia croissance des deax centres principaux et en 

partie pour etablir un reseau national viabi.e de vilies secondaires. La Cor~e 

du Sud a fait des investissements tres importants dans les centres secondaires 

deDuis Les annees 60 et 70. Les projets d'infrastructute et le deveLOopement 

de parcs indu;triels decentraiises ont 6t6 combins avec Ia penalisation 

apptiqu~e k une plus grande concentration de 1 investissement dans les centres 

primaires de Seoui et de Busan. Dans une certaine mesure, ces efforts ont 

r6ussi. La croissance des villes importances s'est ralencie et beaucoup des 

viiies de taille interm6diaire ont vu leur production industrielie ainsi que 
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leur population s'accroitre. Cependant cet effort a t6 beaucoup critiqu: 

ii Wtait trop dispers6 et trop peu des centres secondaires construisaieat Les 

am~nit6s, l'infrastruiture sociale et le nombre de iogements necessaires pour 

Les rendre competitives avec Les centres metropoLitains. 

Le r~sultat de ces critiques est que le Plan de Deveioppement national
 

de 1981-2000, qui contr6ie Ia distribution de linvescissement, a adopte une
 

approche coordonn~e a Pinvesrissement. Chacune des 15 viies rAgionales, 

choisies sur ia base de ses avantages economiques Dossibes Alun point de vue 

comparatif, a un plan de developpement multi-sectoriel, global. Chacune de 

ces villes a W anaiysee par Les administrations centrales et locales. et une 

gamme de projes compementaires necessaires a et s~lectionnee dans leur 

plan. Ces projets ontet choisis en fonction de Leur succes a atteindre les
 

objectifs d'investissement suivants:
 

o ameliorations aes eauipements publics 

o contribution a Paccroissement de iPempoi 

o accroissement des recettes municipaies 

o ratio coat-avanitage positif 

o nombre maximum ' I'abitants et rayon de Ia region qui devait &tre 

br.ificiaire.
 

On a caicuiA combien des coits estimes du projet pourraient tre assumes 

par Les ressources propres des viies et combien serait requis de l'Etat, 

comme supplment. Un fond : soeciai le prts municipaux est un mucanisme pour 

Pacheminement des fonds suppermentaires. qui est actueliement A P'tude. 

L'indonesie, eie aussi. va vers des projets lies Les uns aux autres en 

tant que base pour le prograime des vikles secondaires. Bandung. une ville de 



plus d'un million d'habitants. a 6tr la vile pilote pour ia pianification,
 

linvestissement et les efforts de r~organisation de l'administration locale
 

au niveau de plusieurs secteurs et sur pLusieurs annees. L'Indon~sie est
 

aussi en train de lancer des programmes globaux et int~gr6s d'urbanisme dans
 

d'autres centres.
 

D. Coat abordable et faisabilite
 

Les coCits abordables et !a faisabilit6 financihre caract~risent de plus
 

en plus les oroljets d investissement en biens oaequiement qui sont
 

entreoris. L'indonesie, par exemple, dans son effort de tirer le maximum des
 

ressources disponibles dans un certain nombre de viiies et de bourgs, a essaye
 

de mani~re concert~e d'6iaborer des normes minimaies acceptables pour Les
 

projets d'approvisionnement en eau, d'hygiene publique et de r~habilitation
 

des kampungs inclus dans son "paquet ue projets" destine a augmenter ses
 

ressources. Les normes varient selon ia tailie de Ia popuiation desservie par
 

ieoquipement ec eiles ont 6t6 appliquees rivoureusement.
 

L'anaivse de faisabilit financi~re est iune des compotences que le
 

i
Kenya est en train (inc u uer au-x resoonsables publics iocalLx, afin de Les 

pr6parer a vaiuer 1es rojets (uLi 1s proposent Dour le financement de 

1 Etat. La C6te dlvoire. travailiant en collaboration avec Ia Banque 

mondiale et lUSAID' est aussi en train d:6tabiir des normes minimales pour 

iLes investissements ,dans I infrastructure et tn mode ae selection des ro jets 

bas6 sur leur degre de solidite financiere et ia faisabilite cie ia 

r~cup~ration des d~penses. 

Le Br~sil et ia Coree du Suci font subir a chaaue orojet Line anaiyse de 

faisabilit6 financiere iecai1.Ltee L.ear permettant di evaluer Piimnact eventuei 
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du projet (par exemple sur Le nombre d'emplois cr66s, le nombre de m~nages
 

b~n6ficiaires., etc.), les fonds qui seront engages et !a capacit6 de
 

remboursement des Dr~ts d'une communaut6 choisie.
 

E. ParticiDation e: resoonsabilit6 locales
 

Aucun effort de d6veloppement des villes secondaires reussi a 6t6 

exclusivement impose Dar les autorites superieures ou execut6 a oartir de ia 

caDitale du Days. La participation locale est une composante essentielle si 

on veut contribuer i construire !a base de ia croissance economiaue future 

(i'approche des ressources) ou concevoir et executer des projets connexes. 

Les communaut~s doivent sentir qu:eiles ont des inter ts au resultat. 

Etant donne ia structure tres centraiisee de La pjupart des Days en 

d~velopoement, il est souvent difficile d'obtenir ia participation locale. 

Certains Days - pour des raisons de securit6 ou politique ou par tradition 

h6sitent h d~leguer ieur autorite aLLx adminstrations locales. 1i y a des 

conflits entre ies obiectifs de d~centraiisation 6conomique qui requihrent La 

participation des b~n~ficiaires a Ia olanification et a e'6tabissement des 

priorit~s, et le d~sir d'un pays de maintenir un contr6le administratif et 

budgataire au niveau national. 

La participation est oarticuLiirement difficile lorsque les communaut s 

n'ont que des services et des institutions rudimentaires. Cependant, 

Ilindonsie a reuss; a faire appel a !a participation locale lors de La 

conceotion et de lexcution oe son programme de rehabiiitation des kampungs 

et a 6tabli a travFrs tout Le pays un r6seau d'6tablissements de formation 

destine a am6liorer !a auaiite du Dersonnel municipal et des responsables 
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6lus. Le Kenya a fair de ianalyse de d6veloppement au niveau local, de ia 

gestion financihre et de !a faisabilit6 financiere les pierres angulaires de 

"son programme. Les ressourcus seront irises a la disposition des viiles qui 

atteignent les normes de performaoce administratives et de gestion.
 

La C6te d'Ivoire s'est aussi engage dans un programme r~parateur - ou de 

construction de ress)urces pour ses centres secondaires. Bien que les projets
 

soient limit~s aux services de base minimums, les maires et Les conseiliers 

municipaux au niveau local jouent un r6le lors de La revue et de Vapprobation 

des depenses, que ce soit pour L entretien ou !a recuperation des deDenses de 

ces projets. L"Indonesie pense au'il est important our les conseiis 

municipaux de prendre une responsabiiitd plus grande tuour la formuiation des 

budgets ainsi que pour les activit~s municipaies.
 

Le Fr~sil esL une r6pubiique fId~raie oi les 6tats et les municipalites 

ont un certain deor6 d'autononie. Dans le contexte du programme des villes de 

tailie movenne, !a oianification, L 'etabiissemnet des prioritds et La 

coordination de 1 ex~cution sur le terrain ont _te faites par les responsabies 

locaux avec une assistance technioue et des directives d; imoortance Drovenant 

du ni-veau f~d~rai et avec un f inancement imDortant oar orets orovenant de 

lEtaL pour ie logement et 11infrastructure. 

L'Etat Deut faciiiter le orocessus de particioation en fournissant de 

1 assistance technique et en formant les membres des autorites locales en 

planification et en gestion. Le Kenya, !a uore e du Sud. Ie Br.sil et 

1iindonsie offrent tous une teile assistance, et en C6te d'ivoire, une etude 

des besoins en formation a racemment 6t6 achev~e.
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L'Etat peut aussi concribuer en d~l~guant la responsabilit6 de mobiliser
 

les recettes aux autorit6s locales, en fournissant des pr.ts et des dons i oi± 

is sont necessaires, mais en insistant sur le fait qu'ii est necessaire que 

les autoritcs locales mobilisent les ressources necessaires au d6veioppement 

et aux activites des projets. Au Bresii et en Coc6e du Sud, ou les vii'les 

cibles mobilisent 50 pour cent de leurs recettes localement. iiaccroissement 

i i de !a capacite locale n'en est pas mons tin objectif qu ne Pest Au Kenya, 

et ii est percu comme etant un 'cecurseur de !a crolssance economicue dans Les 

villes secondaires. 

En plus de !a participation des autorites locales, des bureau: locaux 

des agences nationales participant au prograne sont necessaires pour realiser 

les engagements. En indonesie, par exempie, des sieqfs (les avences de L'Etat 

charge de linfrasrructure ont 6L6 tabiies aux niveau.: Drovinciai et Local. 

Les responsabale de iagence centraie au niveau des districts se reunissent 

avec les responsabies locaux pour d~terminer quelies sont les prioric6s de 

projets et 6tabli les budgets et iis passent des contrats directement pour les 

travaux de construction (en donnant ia preference aux entreprises locales). 

'
 L Indonsie, iorsqu'eile a essaye Dour !a oremi6re fois de passer o'une
 

approche d'accumulation 4es ressources L une aporocne de d6eveioppement global 

pour une ville seconcaire; a etabli a Bandung j'un Oces oraanes d'ex~cution les 

plus simDLifies et orient~s vers La vile. A Bandung, Liexecution du 

programme est a !a charae d'une administration nui reoresente coniointement et 

iPEtat et les autorites locales ec qui est dirigee par in seui administrateur. 

La participation est un des aspects de 17eniacement au niveau local. Un 

autre aspect tout aussi important est La performance administrative respon
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sable. En fait, ii se peut qulun des crit~res de selection pour l'assistance 

spciaie soit les efforts qu'une municipalit6 est actuelLement en train de
 

faire Dour faire fEdnctionner !a viie et pour 6tabLir un cilmat approprie pour 

stimuier Pexpansion des entreprises maigrf les obsctacles existants. LIUSAiD
 

ainsi que ia Banque mondiale dans leurs activit6s de support de developpement 

urbairn ont coimnence de souliner limportance de !'assistance technique et de 

!a formation des administrateurs municipaux. 

Les leaders locatux aoivent d6montrer leur engagzement face a des 

processus de planification Diu3 rationneis pou: les finances et le 

d~veioppement. !Is ne sont Das seuiement ies defenseurs Orincioaux de Leur 

communaut6 devanc Les preteurs de t;Ftat, mais Lis sont aussi intermeuiaires 

principaux entre ia bureaucratie municipaie et Lj entrepreneurs Iocaux. 

C'est vers ces leaders que ion se tournera lorsau'ii faudra rendre compte a 

!a communaut6 locale ainsi qu 'a PEtat du resuitat des efforts de 

d6veloppement. Lorsque Les enj euLx deviennent plus importants, ii est 

vraisembable que le statut du leadership municipal augementera. Si le 

leadership technique des administrations Locaies n'est pas indcment compromis 

et contraint par des in-erf~rences poLitiques. ii est aussi DiUS vraisembiabie 

que Padministration locale sera caoabLe d'attirer et de retenir des
 

fonctionnaires plus compotents.
 

ii. LANCER UN PROCESSUS DE DEVELOPPENENT DES ViLLES bECONDAIRES 

Te devejoppement des srategies concernant ies viiies secondaires 

continuera d'etre une haute oriorite des Louvernemetns cans les annees qui 

viennent. Partazer Les experiences et experimenter de nouvelles id6es
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devraient ktre Les pierres angulaires de cet effort. La communaut6 des
 

donneurs internationaux devrait iouer un r~le de support dans ces efforts
 

nationaux et y contribuer par le biais de capitaux iimites et d'assistance
 

technique.
 

Presque tous Les pays ont besoin de supporter be ddveiopoement de Leur!"
 

vilies secondaices afin d'atteindre leurs objectifs de d~veioppement 

national. Les seules except ions possibles peuvent etre ces pavs uui sont 

teilement oetits -oeraphiquement ou qui [nt les ressources tellment Limitees 

qu'ii est seuiement possible de se concentrur sur un centre ifumain fui OeUt 

fournir Les fonctions urbaines i tout le Days.
 

Le d6veioppement des vities secondaires depend ra des contributions 

techniques d- irombreuses or~anisations au( niveaux ouvernemenaiw.uL national, 

r6gionai et local. Le processus ooiitique commence avec une comprehension en 

orofondeur de l'ensetbie des DiaCt'. des programmes et des engagements actuels 

de tous ces ministeres et orzanisa,ions. Cette aoproche consiste a etabiir 

queis sont Les 6i6ments compimentaires et a identifier Les iacunes lui 

affectent chaque viie secondaire. 

Une fois qu'on a etabii une stratdeie d'ensembie pour Le ddveloppement, 

ii est important d'entreprendre une revue detaiibee de tous 'es regiements, 

Dolitiques. regiementation et procedures zouvernementaies existants afin 

d'assurer au'is n:auro nCas des effets n6catifs inattendits uui ent~averont 

Les efforts visant a atteindre ies obiectifs de deveioppeinent des vilies 

secondaires. Ceci est particuiierement Lirmortrant Lorsquon examine ces
 

politiques qui affectent ia ou Les villes orimaires: oar exeembLe Les DoLi
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tiques concernant les Drix et les subventions 0ui peuvent rehausser 

inutilement leur avantage comptitif sur les vilies secondaires). 

" On devrait entreprendre uniE planification d~taiille pour ie
 

d6veloppement 6conomique, social et mat~riei, en particuiier Dour ces villes
 

sccondaires aui seront juges d'ipoortance strategique ou de hauLc Driorite.
 

Pour toutes ies villes secondaires (pas seuiement Les centres prioritaires)
 

des procedes de fonctionnement standards d -'Liienc ktre 6tabiis (qui mettent.
 

i:accent sur la simpiicice et qui suiit faciles a rsoecter) pour couvrir Les
 

finances et !a comptabilit6, !a pianification du dtveieODenent de Droiet ec La
 

budat isat ion.
 

On devrait instituer des centres de formatioii a Lranoe (echelie nour 

am~liorer la capacitr des leaders poiitiques locauw et des administrateurs 

locaux a comorendre et a executer ies procU6ds standards. La Conrmation 

devrait tre une formation sp~cifique visant A diveiopper aes compeences 

prfcises; eile devrait acre fournie dans un cours bref ou cans un atelier de 

travail et acre suivie de formation en cours d'emcloi superisae Dcar 

itorganisation ou Le service charge de ia fonction de formation. 

Les associations et Les organisations- des administrations locales et
 

leur personne! devraient etre encouragees a oarta2er teurs exoeriences ec Leur
 

savoir-faire d:une vilie secondaire 'autre.
 

Tc-..s ces aIments du processus de daveLoppement des vilies secondaires 

ne de!mandent ni des allocations de capirai. ni tine Drogramnat ion des 

capDiaux. Ce sont !a des activits techniques essentielles, des activites ue 

pianification visant ' amei.iorer les capacites au niveau local et a u.iiiser 
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les ressources existances d'une manihre plus efficace.
 

N6anmoins, le fait que des ressources financi~res sont disponibles (m~me 

des ressources limit6es) encouragera les villes secondaires h d6velopper leurs 

propres capacites au maximum. Lors de !a distribution de ces ressources, ii 

peut 8tre utile de prendre en consid6ration 'es crit~res suivants: 

i. 	 Les projets d'investissement qui devraient 6tre choisis devraient
 

6tre des oroiets de premiere priorite Dour ladministration locaic
 

(et non etre imposes par le gouvernement central).
 

2. 	 Chacun des projets choisis devrait pouvoir Eournir des r6sultats
 

relativement court terme et 8tre iustifi6 oar un taux 6lev6 de
 

rentabilit&e;
 

3. 	 iU devrait inclure un plan d'ex~cution qui :ntre visiblement dans
 

les competences de !'administration locale.
 

4. 	 ii devrait assurer que ies codts de fonctionnement et d'entretien
 

peuvent 6tre couverts grace aux ressources de iadministration
 

locale.
 

Si on commence par des poiets simples, abordables et r~aiisables,
 

pendant que les comp&rences locales sont en cours de d~veioppement, ii est
 

possible qu'on r6ussisse rapidement. Dans ce processus, on icientifiera de
 

nouveau.: projets qui sont bas~s sur Pavantage comparatif suDpimentaire qui
 

est le r~sultat de IPacn~vement des projets pr~c~dents. De cette manihre, le
 

processus de d~veioppement progresse sur une base economiquement solide et
 

large dans tout ie mode de peupiement des villes secondaires.
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On devrait noter avant de core que les projets a grande 6cheiie, 

finances centralement qui n'ont aucun ava.tage comparatif naturel devraient 

6tre 6vir6s. On a dtmontr6 que ces Drojets caient in~fficaces du point de 

vue 6conomique et/ou iis requierent des subventions pour nouvoir fonctionner.
 

Les coits d'opportunits pour la natioa sont trop 6iev6s malgr6 les ben6fices
 

d'6qitit6 percus au niveau inter-regionai.
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Villes secondaires: Vue d'ensemble et 6tudes de cas
 

CHAPITRE UN: ETUDE DE CAS - KENA
 

I. INTRODUCTION
 

Comme beaucoup de pays africains, le Kenya a une population a
 

predominance rurale en vole d'urbanisation rapid-. Actuellement, les
 

agglom6rations urbaines ne regroupent que 15 pour cent de la population, mais
 

cette situation est en train d'6voluer rapidement. Le nombre des centres
 

urbains doublera dans les vingt prochaines ann6es et le nombre des citadins
 

quadruplera pratiquement. Cette urbanisation entraine la gageure qui consiste
 

a satisfaire la forte demande de logements, d'emplois, d'infrastructue,
 

d'6quipements communautaires et de services de tous types.
 

Pour relever ce d~fi, le Kenya ne peut pas transf6rer des fonds du
 

Tr~sor beaucoup plus importants pour l'investissement dans les collectivit~s
 

locales. Etant donn6 les fortes demandes auxquelles l'Etat devra faire face
 

dans un futur pr~visibe, il est clair que les collectivit6s locales devront
 

assumer les responsabilit~s principales de ripondre aux besoins de
 

l'urbanisation en d.veloppant les ressources financi~res locales et ei,
 

appliquant des m6thodes visant a l'extension des services urbains, qui sont
 

novatrices et efficaces en fonction du coit. IU faut renforcer l'organisation
 

de la collectivit6 locale et mettre en place une meilleure gestion urbaine et
 

une meilleure planification de d6veloppement r6gional.
 

Conscient de ces faits, le gouvernement d" Kenya a demand6 l'Agence 

des Etats-Unis pour le Developpement international de l'aider a concevoir un 

projet qui combinerait l'aide financi~re pour les 6quipements et le 

d~veloppement des capacit~s locales en vue d'6tablir un plan destin6 a
 

r~pondre aux besoins en urbanisme. "Le projet pour le d6veloppement de
 

l'habitat et des services publics dans les petites villes du Kenya" est
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officiellement en cours depuis 1983 et 
les accords finals de pr~ts donnant le
 

signal de depart ]a r~alisation des projets d'6quipement ont 6t6 sign4s "en
 

avril 1985. Quelques accomplissements impressionnants ont 6t6 r6alises
 

pendant la courte p~riode 6coul~e depuis le d6but de 
ce projet. La pr6sente
 

6tude de cas se concentrera surtout sur le processus inriovateur de
 

planification et de mise en oeuvre de l'am~nagement 
qui commence a apporter 

une importante contribution au renforcement des collectivit~s locales et a 

r~pondre aux besoins urbains. 

II. TENDANCES ET SCHEMES DE L'URBANISATION
 

A l'6poque de l'ind~pendance du Kenya, en 1963, l'urbanisation 6tait 

limit6e a Nairobi, Mombasa, Kisumu et quelques petits centres administratifs
 

et commerciaux. Moins de 75.000 personnes r6sidaient dans des villes d'une
 

population sup6rieure a 2000 habitants. Aujourd'hui, peine vingt ans plus
 

tard, on trouve pros de 100 villes et 
le nombre de citadins est sup~rieur
 

2,5 millions d'habitants. Si le taux de natalit6 se maintient au niveau 6lev6
 

de 4 pour cent pendant les vingt prochaines ann6es et si de plus en plus de
 

gens quittent les zones 
rurales, le nombre des zones urbaines s'approchera de 

200 et le nombre de citadins s'616veza a environ 9 millions de personnes. 

Cette extraordinaire croissance offre de bonnes possibilit~s, qui a 

leur tour entrainent des demandes qui leur sont propres et auLxquelles il faut 

pourvoir. Le milieu urbain offre des possibilit~s de revenus plus 6lev6s 

'en milieu rural. La population urbaine peut 6galement avoir un meilleur 

acces a l'6ducation, a l'alimentation en eau trait~e, aux installations de 

sant6 et a d'autres services. Les investissements publics et priv~s ont des 

efficacit6s meilleures dans les centres urbains, surtout parce qu'ils cr~ent 
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taux d'accroissement de la population sont plus 6lev6s dans les villes
 

secondaires que dans les villes primaires. A l'heure actuelle, il n'est plus
 

possible aux agences dont le si~ge social est Nairobi de r6pondre
 

ad~quatement aux demandes distinctes venant de chaque centre urbain en
 

expansion. Les coliectivit~s locales devront assumer davantage de
 

responsabilit6s pour r~soudre leurs propres probl~mes.
 

Par suite des difficult~s 6coiomiques pressantes au-quelles l'Etat 

doit faire face, il est peu probable qu'une partie importante du budget 

national de d~veloppement soit affect6 a l'amrnagement urbain local dans un 

futur proche. Ii est de plus en plus 6vident que le meilleur espoir est de 

renforcer les institutions locales pour qu'elles puissent d6velopper des 

sources de recettes locales et r~pondre aux besoins cr66s par la croissance. 

III. 	POLITIQUES NATIONALES D'URBANISME
 

Lors de la r6daction des plans nationaux de d6veloppemenE et autres
 

documents de politique gouvernementale, on a r~alis6 que le r6le des villes
 

contribuait fortement atteindre les objectifs de d6veloppement national. En
 

effet, c'est dans les villes qu'on peut voir l'expression concrete de ces
 

objectifs: 6coles, soins de sant6, approvisionnement en eau, logements etc...
 

Les politiques officielles encouragent la d~centralisation de la 

croissance urbaine ve . les villes secondaires et vers les petits centres 

urbains pour compenser la concentration excessive de population a Nairobi et a 

Mombasa, pour renforcer les collectivit~s loc'les, pour am~liorer la 

planification de l'am6nagement urbain et encourager La croissance de l'emploi 

urbain dans les secteurs modernes et informels. 
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le prochain si~cle entrainant des demandes sans pr6c~dent au niveau de
 

l'emploi et de graves tensions au niveau du partage et de la possession du
 

terroir agricole.
 

La performance du secteur agricole est une 
autre question d'int~r~t 

national pr~occupante qui est li~e 6troitement L l'urbanisation et 

l'accroissement de la population. Le d~veloppement agricole est consid~r6
 

comme le facteur c16 permettant de r~aliser les otjectifs nationaux qui sont
 

de r6duire la pauvret6, d'avoir un apport de devises dont on a besoin de
 

mani~re critique, de r6pondre aux besoins de base des populations et de
 

d6gager des capitaux pour investir dans le d~veloppement industriel. Bien que
 

la production ait augment6 de mani~re consistante pendant les 20 derni~res
 

ann~es, le 
taux de croissance est tomb6 en-dessous du taux d'accroissement de
 

la population. De plus, uniquement 
18 pour cent des terres ont une grande ou
 

moyenne productivit6 agricole. M8me 
avec les nouveaux efforts extensifs
 

d'irrigation et un usage plus r~pandu d'engrais chimiques, il n'est pas
 

possible de rendre les nouvelles terres productives h un rythme proportionnel 

h celui de l'accroissement de la population. Ce qui signifie que de plus en 

plus de k~nyens qui ne peuvent pas gagner leurs vies dans le secteur agricole 

quitteront les zones rurales la recherche d'un emploi dans les zones 

urbaines.
 

Le caractre 6volutif du processus d'urbanisation a 6galement des
 

consequences 
imDortantes sur les bases financi~res P- institutionnelles de
 

l'am~nagement urbain. Les 6tablissements urbains se r~partissent sur
 

l'ensemble 
du Kenya par suite d'une croissance rapide des villes secondaires
 

et des petits centres urbains, li6s 6troitement a l'6conomie agricole. Les
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un d~veloppement commercial et industriel secondaire et des possibilit~s de 

moyens d'existence dans le secteur "informel". Des populations urbaines 

croissantes ont 6galement besoin d'un habitat ad6quat. Un plus grand nombre de 

citadins pourrait 6tre expos6 a des risques de sant6 publique imputables t 

l'insuffisance de l'infrastru-:ture et des services publics, et la majorit6 

d'entre eux auront des revenus faibles et irr6guliers et par cons~quent plus 

de difficult~s a se procurer un logement et des biens et services essentiels a 

leur bien- tre. La question sera bien sir de savoir comment payer le coCit 

exorbitant des services et 6quipements publics n6cessaires a cette population 

urbaine croissante. 

Enom~me temps que le Kenya connait des tensions sociales et 6conomiques
 

issues de l'urbanisation, ce pays traverse une p6riode de difficult6s
 

6 onomiques: "Apr~s vingt ann6es de forte croissance economique, le Kenya*est
 

confronts depuis quelques annees a des probl&mes au niveau de la balance des
 

paiements, de la production agricole et de la productivit6 industrielle. Les
 

ajustements n6cessaires face a ces probl~me! exigent que des d6cisions
 

difficiles soient prises.
 

On sait que le taux d'accroissement de la population est un obstacle h 

L'amlioration continue des niveaux de vie et estla raison principale d'une 

croissance urbaine continue. Avec un taux d'accroissement de 4 pour cent Dar
 

an, le pays risque de voir sa population actuelle (19 millions d'habitants)
 

doubler dans les quinze vingt prochaines annees.
 

Plus de 60 pour cent de la population du Kenya a moins de 20 ans.
 

M~me en se fondant sur des hypotheses optimistes concernant les futurs taux de
 

f6condit6, cette vague de jeunes est un ph6nom6ne qui se maintiendra pendant
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En g~n6ral, l'Etat s'est tenu ces objectifs de politique de mani~re
 

consistante. Son engagement face au programme de d~veloppement des villes
 

secondaires est une mesure de la realisation particulihrement importante. Ce
 

programme est a la fois un catalyseur ct une foica permettanL d'organiser les
 

investissements urbains et les autres mesures de soutien. Une autre mesure a 

6t6 l'initiative entreprise en 1983 en vue du d6veloppement des districts, qui 

aura un impact important sur la conception du programme des villes 

secondaires. Dans le cadre de cette action, on a d4lgu6 d'importants 

pouvoirs de prise de decision ainsi que des cr6dits a l'am~nagement, modestes 

mais allant en s'accroissant, aux commissions de district qui incluent les 

ministeres concern6f , les collectivit~s locales et les autres organismes 

publics et priv~s. Tous ceux qui s'occupent d'urbanisme et les collectivit6s
 

locales esp~rent que cette r~cente d6centralisacion institutionalis6e
 

am4liorera la coordination des investissements entre les centres urbains et
 

leurs arri~res-pays rurau-x.
 

Beaucoup reste 8tre accompli, il s'agit notanment de mettre en place 

un cadre de support pour les institutions aux niveaux national, des districts 

et local et des instruments de financement et de planification efficaces. Ce 

syst~me doit fonctionner ad~quatement et sans in~galit~s pour 6viter qu'il y 

ait une utilisation d~sordonn~e, incontr6l e - ou m~me mal dirig6e - des 

maigres ressources affect6es aux villes. 

Il reste a prendre des d~cisions difficiles dans des domaines tels que 

la repartition des responsabilit~s aux diff6rents niveaux de l'administration 

publique, le renforcement des institutions dt urbanisme c16, les incitations a 

une meilleure efficacit6-coat et la mobilisaion des ressources au niveau 
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local. Un des obstacles qu'on peut citer au m~me titre que d'autres est le
 

manque d'une ferme volont6 politique de r6ellement soutenir et renforcer les
 

collectivit~s locales. A l'instar de beaucoup de jeunes nations, le Kenya aux
 

lendemains de son ind~pendance, a resseiti le besoin d'un syst~me de
 

gouvernement unifi6 et centralis6. Le partage du pouvoir entre l'Etat et les
 

collectivit~s locales n'a pas 6t6 facile a concilier, surtout du fait que les
 

collectivites locales ont sembl6 au fur et mesure des annees manquer de
 

direction et tre pr~occup4es par des querelles mesquines.
 

Ii y a actuellement un vide politique inqui6tant dans les relations
 

entre le pouvo.r central et les autorit6s locales. Beaucoup sont exasp~r~s
 

par ce qu'ils consid~rent comme des services inad~quats et inefficace' dans
 

les villes, par les pr6tendus d~tournements de fonds et par.le poids mort que
 

les autorit~s locales sont en train de devenir pour les initiatives de
 

d6veloppement nationale. Cette situatidn a entrain6 la dissolution du conseil
 

municipal de Nafrobi et a fait l'objet de s~rieux d~bats sur "le problhme des
 

administrations locales".
 

Cette situation a pos6 des probl~mes et a offert en meme temps des
 

possibilit~s pour le projet des petites villes du Kenya. L'objectif premier 

du projet qui est de renforcer les collectivit6s locales pourrait bien ne pas 

tre atteint si le gouvernement central ne s'engage pas fermement a poursuivre 

ce but et si des actions gouvernementales obstruent le processus. Par 

ailleurs, le projet peut jouer un r6le d'agent opportun qui contribue a 

apporter des changements r~els sur tous les fronts de l'am~nagement urbain, 

depuis les politiques nationales r~alistes jusqu'a la r~forme des proc~dures 

de gestion des collectivit6s locales. U1 faudra attendre au moins quelques 

annees pour pouvoir en juger.
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IV. VILLES SECONDAIRES
 

A. Le r6le des villes secondaires
 

Bien que le d~fi lanc6 par l'urbanisation soit de taille, le Kenya a des
 

chances de le relever. Cet optimisme se fonde sur le syst~me existant de
 

collectivitis locales qui, en d~pit des tensions actuelles avec le
 

gouvernement central sur le plan financier, est peut tre l'un des plus
 

solides en Afrique.
 

Selon la tradition britannique, les administrations locales sont des
 

ui4t~s administratives semi-autonomes avec des droits et des obligations
 

stipul~s par la lgislation sur les administrations publiques locales. Le
 

Minist~re des collectivit~s publiques locales est responsable de la
 

supervision de leurs activit6s, de leur financement et de leur gestion. On
 

compte 83 collectivit~s locales compos6es de conseils municipaux, conseils des
 

villes, conseils urbains et conseils des comt~s. Les conseils municipaux sont
 

6tablis dans les centres les plus importants (y compris Nairobi jusqu'a
 

r~cemment) et sont financi~rement capables de fournir (ou devraient -l'Ztre)
 

une large gamme de services a leurs habitants, entre autres: syst~mes
 

d'alimentation en eau, r6seaux d'6go its. logement, march6s, 6ducation,
 

voierie, services de sant6 et services sociaLix. Les conseils de villes ont un
 

statut lg6rement inf~rieur et offre un 6ventail de services plus restreint
 

oour les villes de taille moyenne. Les conseils urbains dans les villes plus
 

petites sont class~s juste apr~s dans un ordre hi6rarchique. Les conseils
 

urbains rel~vent de la comp6tence des comt~s et sont consid~r6s comme une
 

structure de transition de l'administration publique locale. Les conseils des
 

comt6s fonctionnent au niveau r6gional et s'occupent des affaires concernant
 

les centres de march6 et les centres urbains de tr6s petite taille.
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En raison des fonctions limit6es des conseils urbains et des conseils 

de comt6, ce sont les 27 conseils municipaux et conseils de ville qui 

contribuent le plus au d~veloppement des villes secondaires. C'est a ces 27 

collectivit6s locales que revient la lourde responsabilit6 de r~pondre aux 

besoins de la croissance urbaine et aux changements. Ce sont elles qui ont la 

charge du financement et de la gestion relatifs a l'infrastructure, aux 

6quipements et aux services urbains, ce sont elles qui doivent pourvoir le 

plus directement aux besoins des pauvres en milieux urbains. Aucune autre 

autorit6 ne connait mieu.>. les diff6rents besoins et conditions de leurs zones 

urbaines que ces 27 unit~s administratives et personne n'est dans une 

meilleure position pour s'assurer que les faibles ressources financi~res sont 

utilis6s avec un maximum de b6n6fices. 

Les 6ventuelles contributions que ces collectivit~s locales peuvent 

appQrter au developpement du pays sont importantes." En effet, les 

am6liorations r6alis6es dans leurs villes ont des cons6quences qui s'6tendent 

au-dela deq b6n~fices directs dont profitent les habitants. Parmi ces 

consequences, on peut citer que le d~veloppement de ces collectivit~s locales 

permet d'all~ger la tension existant a Nafrobi et dans les autres grandes 

agglom6rations, d' tre un support pour une productivit6 accrue, un march6 de 

denr6es alimentaires plus 6tendu et davantage de possibilit~s pour un emploi 

hors des exploitations agricoles. Cependant, pour le moment, on ne r~alise 

pas encore pleinement l'6tendue de ces cro-tributions. 

La plupart des collectivit~s locales ne disposent pas des ressources
 

financi~res et techniques n~cessaires pour faire face aux problhmes et pour
 

exploiter les possibilit~s cr66s par une croissance rapide. Parce que ces
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villes ont et6 incapables de planifier et d'instituer les changements exig6s
 

par les nouvelles 
t,.sions urbaines, de nombreuses decisions importantes li6es 

a leur viabilit6 ont 6t6 laiss6es au soin des minist~res de l'administration
 

centrale. Le contr6le 
financier a l'6chelon local s'est relich6 car les 

collectivit6s locales comptent sur l'Etat pour les sortir d'affaire. Pourtant
 

depuis une dizaine d'ann6es, 
on tend £ augmenter les responsabilit6s des
 

autorit~s 
 locales pour les nombreux services urbains et parallhlement a
 

diminuer le niveau de l'aide financi~re de l'Etat. La cons~quence a 6t6 que
 

les d6penses r~elles 
par habitant des collectivit~s ont fortement baiss6. En
 

essayant d'assumer leurs responsabilit6s, les collectivit~s locales ont &puis6
 

leurs r~serves propres de liquidit~s. Dans pratiquement toutes les
 

collectivit~s, 
la situation financiere s'est s6rieusement d~t~rior6e et pour
 

certaines c'est pratiquement la faillite. Des 
,&.uveaux projets d'6quipement,
 

destin6s a accompagner lexpansion urbaine deviennent de plus en plus
 

impossibles A r6aliser, 
 par suite de cette quasi-insolvabilit6 des
 

collectivit~s locales, 
des difficult~s budg~taires de l'Etat, et d'une aide
 

internationale limit~e.
 

Ce probl~me ne peut pas 6tre r6solu en comptant sur des cr~dits plus
 

importants de l'Etat ou sur l'aide 
internationale. Dans le long terme, 
il
 

semble que la mobilisation des ressources financi~res au niveau local soit la
 

seule solution. La plupart des villes du Kenya peuvent 
recouvrer davantage au
 

titre des impits, des droits et des redevances, surtout au niveau des imp6ts
 

fonciers et des tarifs 
des services publics. La croissance rapide dans les
 

villes augmente le potentiel de recettes 
grace a la valeur croissante des 

terrains, a un groupe d'utilisateur3 de services plus large qui pourraient
 

assumer un coit moindre les coCits 
des divers services urbains et grice 
a 

l'expansion des activit~s commerciales taxables. Cependant il 's'agit de
 

coordonner soigneusement les mesures visant 
 augmenter les recettes et les
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programmes parrallles destin6s a am6liorer la qualit6 des services urbains.
 

Enfin, r6,Liser des niveaux plus 6lev~s de services, demandera, son tour,
 

qu'on prenne des mesures pour accroitre l'efficacit6 eL r~duire les coats.
 

Le gouvernement du Kenya est conscient que toutes ces mesures se fondent
 

sur un bon processus de planification des investissements. Ii faut que les
 

collectivit6s locales identifient soigneusement leurs besoins et choisissent
 

les projets d'investissement qui non seulement r~pondent ces besoins mais
 

qui ont 6galemeait un rendement 6lev6. Ii s'agit d'adopter des normes
 

permettant de r~duire les coats au minimum. Ii faut mettre en place des
 

strat6gies de r~cup~ration de d~penses pour s'assurer que les recettes
 

couvriront les coats de l'investissement, de r~paration et le service de la
 

dette. Les proc6dures de budg6tisation doivent 6tre am~lior~es aux niveaux
 

national et local. Los sources de recettes existantes, par exemple l'imp~t
 

foncier, doivent 6tre exploit~es davantage, de manihre plus juste et plus'
 

efficace. En plus, il est n~cessaire d'op~rer un transfert, graduel et
 

ordonn6 des responsabilit~s en gestion urbaine et en urbanisme, de 

l'Administration Centrale aux administ.ations locales. Beaucoup de 

repr6sentants locaux peuvent trouver ces responsabilit~s plus lourdes et plus 

difficiles . assumer, et on doit donc leur apporter tout le soutien possible 

en assistance technique et en formation.
 

B. Le projet de d~veloppement des services publics et de l'habitat dans
 

les petites villes du Kenya
 

Dans le cadre du projet pour les services publics et l'habitat dans les
 

petites villes du Kenya, mis au point conjointement par le gouvernemenL du
 

Kenya et le gouvernement des Etats-Unis, un prat de 16 millioi de dollars
 

U.S. *a 6t6 accord6 au titre du Programme de Garantie de I'Habitat de IUSAID
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destin6 a financer l'am6nagement en l'eqaipement des villes secondaires. Des
 

dons suppl6mentaires de plusieurs millions 
de dollars ont 6t6 fournis pour un
 

programme extensif 
de formation et d'assistance technique. Les b6n6ficiaires
 

directs du projet sont ruinze 
villes dont la population varie de 5.000 a
 

50.000 habitants. Les projets d'6quipement concernent le logecint,
 

l'infrastructure, les 6quipements communautaires et les activic g qui
 

permettent de creer des emplois. 
 Des conseils et des consultants en mission
 

court terme fournissent une assistance technique pour certains 
aspects du
 

projet quand c'est necessaire, par exemple pour l',menagement et la gestion
 

des villes, les finances publiques, la gestion des lotisstments. En plus, un
 

programme compr~hensif de formation en gestion urbaine 
destin6 au personnel
 

des collectivites locales est actuellement h l'6tude.
 

Les nouvelles 
proc6dures de gestion et de planification introduites
 

dans 
 les 15 villes cibles devront servir de t les
prototype toutes 


collectivit6s locales de !'ensemble du pays.
 

i. Choix des villes du projet
 

Le gouvernement k6nyen a choisi un groupe cible c~e 20 villes
 

secondaires et petites villes 
pour placer les investissements qui doivent 
 tre
 

financ6s avec l'aide de I'USAID et de la Banque 
mondiale. Ces centres onit 6t6
 

choisis pour leurs mrites individuellez plut6t que dans le cadre d'une
 

strat~gie spatiale natio-,ale. Les criteres de selection sont entre autres:
 

probabilit6 de croissance 
rapide, r6le de centre administratif, fonctior de
 

centre logistique pour le developpement economique rural et le fait de
 

representer diverses regions du pays,
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Les quinze villes s6lectionn6es, au sein d'un groupe plus large, pour
 

recevoir 1'aide financi~re de I'USAID sont de tailles diverses 
(plus petites
 

que les grandes mais 
plus grandes que les villages ruraux). Presque toutes
 

ces villes jouent un r6le r6gional important en tant que fournisseurs de biens 

et service a leurs arri~res-pays et en tant que march6s locaux pour les
 

produits agricoles. 
 La plupart d'entre elles ne comptent pas d'activit~s
 

manufacturi~res importantes celles-ci sont
car localis~es pour la plupart dans
 

les grandes agglomerations urbaines. Environ la moiti6 
des villes du projet
 

abritent le si~ge des administrations du district et constituent depuis peu
 

des points focaux pour la r6alisation des nouvelles initiatives de
 

d6centralisation a ,',ctions gouvernementales 
au niveau du district. Dans 

toittes ces villes, -nq exception, on a constat6 des d6ficits dans I s 

domaines du logement, des 6quipements communautaires, de l'infrastructure et
 

des autres services.
 

Dans la plupart des cas, ces administrations locales ont des conseils
 

municipaux ou des conseils de ville, 
bien que plusieurs des tr~s petites
 

villes rel~vent de la comp~tence des administrations des comt~s. Les
 

principaux services et fonctions des administrations locales pour les villes
 

du projet comprennent: appliquer la r~glementation relative a l'usage des 

sols et les arr~t6s municipawx r6gissant la construction; accorder licence et 

patente pour les installations de sant6 publique de commerce et autres;
 

r6glementer la circulation et fournir des 6quipements et services: le syst~me
 

d'alimentation en eau, r~seaux 
d'6goats et de canalisation, voierie, drainage,
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6clairage des rues, le ramassage des d~chets, equipements de loisirs, habitat, 

march6s, abattoirs, services et 6quipemeilts sociaux. Les municipalit6s plus 

grandes r6alisent toutes ces activit6s. Les villes plus petites ont des 

responsabilit~s moindres proportionnelles a leurs capacit~s et a leurs besoins 

particuliers. 

Les services publics fournis par les conseils sont financ6s par le biais
 

de diff6rents moyens. L'approvisionnement en eau et les logements fonctionnent
 

sur la base d'unt r~cup6ration int~grale des d6penses; le r~seau des 6goits,
 

le ramassage des d6chets, !es march6s, les abattoirs, les parcs d'autobus et
 

les autres entreprises publiques fonctionnent en g6n~ral sur la base des
 

recup6ration des d6penses sur une r6cup6ration d'une grande part de d6penses.
 

Les services de sant6 et les services sociaux, la construction des routes et
 

quelques autres services sonL financ6s partir des recettes du Compte Gen~ral
 

du Conseil. Des dons de l'Etat viennent souvent s'ajouter aux recettes des
 

conseils, encore que czla ait tendance diminuer car la demande de d6penses
 

publiques augmente dans les autres secteurs.
 

Les villes du projet qui n'ont un conseil que depuis peu ont une 

position financi~re relativement meilleure car elles n'ont pas encore pu 

contracter de pr~t. S'il n'y a pas de changement important, les d6ficits que 

ces villes connaissent actuellement continueront d'augmenter. Ces conseils 

ont emprunt6 a un rythme annuel qui s'esc accru de 5 pour cent par an au cours 

de ces dix derT'i.eres annees. Et ce niveau d'emprunt, bien qu'il soit lourd a 

rembourser, ne suffit pas pour compenser l'inflation et r~pondre aux besoins 

des populations urbaines croissantes. 
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Ces probl~mes financiers sont exacerb6s par l'insuffisance d'un
 

personnel mun.icipal competent du point de vue technique. On a besoin dans
 

pratiquement chaque ville du projet de plus de planificateurs, d'ing6nieurs,
 

de g~om~tres, de sp6cialistes en finances et le personnel existant a besoin
 

d'une formation dans toutes les disciplines relatives l'am6nagement urbain.
 

Le personnel form6 de l'Administration centrale n'a donn6 que peu ou mime pas
 

du tout de direction, supervision ou directives pour am6liorer progressivement
 

les pratiques de gestion au niveau local.
 

2. Dispositions institutionnelles
 

Dans le cadre du projet des petites villes du Kenya, on financera une 

serie de projets qui rel~veront de plusieurs minist~res de l'Administration 

centrale et d'organismes para-6tatiques. Afin d'assurer au projet un maximum 

de coordination et de liaison interne, les d6cisions concernant la politique 

g~n~rale a suivre et la coordination ont 6t6 confi6es au Comit6 de direction 

interminist~riel (ISC) qui regroupe des repr~sentants de tous les ministers 

ainsi que les organismes para-6tatiques concernes. Deux minist~res-cl6 

charges de la mise en oeuvre sont coordonnateurs du projet: le Ministare du 

gouvernement local (Ministry of Local government: MGL) et le Minist~re des 

Travaux publics, de l'Habitat et de la planification mat~rielle (Ministry of 

Works, Housing and Physical Planning: MWHPP). Le service des pr~ts du 

gouvernement local (sous la tutelle du MLG) sert de relais pour acheminer vers 

les autorits locales les moyens de financement concernant d'autres aspects du 

projet que le logement, et le Conseil national de l'Habitat (National Housing 

Corporation: INHC) a la m~me fonction en ce qui concerne les composantes 

logement. C'est cependant sur les 6paules des autorit~s locales participantes 
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que repose entihrement le leadership pour l'identification et la mise en
 

oeuvre du projet, et ce sont elles qui ont la responsabilit6 de mener bien
 

toutes les 6tapes du projet depuis l'idencification de leurs besoins
 

fondamentaux jusqu'a la gestion (fonctionnement et -ntretien) apr~s
 

realisation. Une 6quipe d'assistance technique compos~e de deux conseillers
 

techniques de I'USAID, et de personnel experiment6 du MLG, du MWHPP et du NHC,
 

apporte son aide au~x autorites locales. De plus, chaque fois que l'aide d'un
 

consultant est n~cessaire pour une coarte p~riode, l'USAID y pourvoit, et
 

1'6quipe d'assistance technique se charge de la coordination.
 

M6thode d'approche du projet
 

La premiere phase de la mise a ex6cution du projet consiste en la 

pr~paration par chacune des villes participantes, du "Programme de 

d~veloppement des autorit6s locales" ("Local Authority Develupment Programmes 

ou LADP"). Le "LADP" est ess,-ntielleT-rn- un plan d'investissement sur cinq 

ans servant A exposer la strat6gie de d~veloppement de la ville et a fournir 

une base l'aide financi~re du gouvernement central. Dans le "LADP", sont
 

d~crits les conditions physiques, sociales et 6conomiques de la ville, les
 

besoins esqentiels de ses habitants, les objectifs de d~veloppement de
 

l'autorit6 locale, ainsi que les propositions de projets d'am6lioration de
 

l'6quipement r6pondant le mieux aux besoins et aux objectifs cit6s. Ces
 

projets ne sont pas limit~s par categorie (bien qu'ils ne soient pas tous
 

6ligiblep pour l'aide financiere de I'USAID). Dans le choix des projets, les
 

impacts possibles sur la situation financi~re de la collectivit6 locale
 

doivent &tre soigneusnment 6valu6s, ainsi que les taux de rentabilit6 de
 

chacun des projets pris individuellement.
 



18 BUREAU DES PROGRAITMES D'HABITAT ET D'URBANISME
 

L'6quipe d'assistance technique fait un expos6 sur la preparation du
 

LADP aux fonctionnaires locaux dans 
chaque ville du projet ainsi qu'A quelques
 

fonctionnaires a l'6chelon de la province et du district. 
 Le MLG distribue un
 

manuel exposant les directives g6n6rales techniques, politiques et de
 

planification. Manuel I: Pr6parer des 
programnes de d~veloopement fournit
 

des instructions d~taill6es, par 6tapes, pour d6finir les 
besoins fondamentaux
 

de la ville, pour identifier les projets, pour Evaluer la situation financi~re
 

et d'autres activit~s de la planification du d~veloppement. Afin que les
 

conseillers puissent comprendre et participer de mani~re 
active au processus
 

de d~veloppement local, un petit livret (en anglais et en Kiswahili) est joint
 

au manuel. Ce livret indique les r6les et responsabilit6s des conseillers et
 

incluent des directives et des feuilles d'op6rations pour d~finir les besoins
 

de la communaut6, pour identifier les projets et fixer des priorit6s.
 

Le secr~taire de mairie at les autres membres-cl6 du personnel
 

r~digent le "LADP" en s'appuyant sur les politiques et sur les priorit6s de
 

projet 6tablies par les conseillers 6lus. Les fonctionnaires du gouvernement
 

central affect~s au niveau des 
 districts e.t des provinces assistent, si
 

n6cessaire, ainsi que l'6quipe d'assistance technique. Les r6sidents locaux
 

participent 
au processus par le biais d'enqu~tes informelles, de r~unions
 

municipales et autres m~thodes. Apr~s approbation du Conseil municipal ou du
 

conseil de la ville, le "LADP" est 
examin6 au Comit6 de developpement des
 

districts qui s'assure que les objectifs au niveau du 
district ont 6t6
 

atteints. Les modifications sugg6r~es par le DOC sont incorpor~es et le LADP
 

est envoy6 au MLG qui apr~s consultation avec les minist~res appropri~s et ICS
 

soit approuve ou renvoie ie LADP. L'approbaticn 6quivaut l'accord du
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gouvernement central et de district d'aider l'autorit6 locale d'ns la
 

realisation pratique des investissements et des services dans les d~lais et de
 

la man i~re pr6vue.
 

Pour chaque projet qui fait partie du LADP approuv6 et qui est 6ligible
 

pour le financement de l'USAID et approuv6 pour l'obtention possible de fonds,
 

la collectivit6 locale pr6pare un rapport de faisabilit6 de projet. Ce
 

document d~crit la demande du projet propos6, e'value son accessibilit6 en
 

termes financiers, la localisation, la conception, les coats et ben~ficies par
 

rapport aux capacit~s financi&res du conseil et a ses comp6tences en gestion.
 

Le Manuel No. 2: Pr~parer des 6tudes de faisabilit6 fournit de6 directives,
 

6tapes par 6tapes, pour aider les collectivit~s locales faire les analyses
 

n6cessaires et presenter les r6sultats.
 

Le Rapport de faisabilit6 du Projet compare les d~penses d'6quipement 

projet6es, le service de la dette et les d~penses de fonctionnement aux 

recettes pr6vues et identifie les m~thodes de r~cup~ration des d6penses les 

plus appropri~es pour chaque 6l6ment du projet. Le Rapport 6value 6galement 

la capacit6 des collectivit~s locales de g~rer les travaux de construction, et 

les activit~s subs~quentes (y compris la gestion des lotissements, la 

perception des redevances pour l'utilisation des services publics etc...). Ce 

rapport identifie aussi les besoins en nouveawx postes, en formation et les
 

autres mesures destinees a renforcer la gestion. Un calendrier d'ex~cution
 

des tiches pr~sente les differentes 6tapes de la mi-e en oeuvre du projet (y
 

compris la planification pr~liminaire, la conception de projet, appels
 

d'offres et soumissions, gestion de la construction et des travaux
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subs~quents). Ce calendrier indique 6galement 
le nom des responsables charg6s
 

des diff~rentes tiches ainsi que les 
dates de d~marrage et d'ach~vement des
 

travaux. 

Le Rapport de faisabilit6 de projet est revu par les deux
 

minist~res-cl6s au niveau de la r6alisation de 
projet, par l'ISC et l'USAID.
 

L'approbation pour le financIement 
du projet d6pend des preuves que les
 

collectivit~s locales peuvent 
donner pour montrer que ce projet est abordable
 

aux b~ntficiaires, qu'il cr~era des flux de liquidit6 et qu'il est localis6 
et
 

conqu de mani~re approprie, que la collectivit6 locale sera capable de g6rer
 

tous les aspects du projet, et que l'int~gralit6 du pr~t peut tre r~cupere.
 

Pour les projets dont on pr~voit qu'ils d6gageront un exc~dent insuffisant
 

pour couvrir les d~penses, le Conseil doit indiquer les sources de recettes de
 

remplacement 
qui serviront a couvrir ces depenses. Certaines conditions, 

telles que le recrutement du personnel requis, la tenue d'un syst~me comptable 

sp6cifique pour le projet, les am6liorations des contr6les internes, et les 

autres mesures sp~cialement adapt6es a chaque collectivit6 locale et L leurs 

projets feront partie des tezmes et des conditions de l'accord de prt qui 

devra 6tre accept6 par le conseil comp~tent. 

MLG est en train de pr~parer des volumcs suppl6mentaires atlu s~ries de 

manuels exposant les directives destin~es aux collectivit~s locales pour les 

aider au niveau de la mise en oeuvre. Le personnel du '-lLG est egalement pr~t 

aider les collectivit~s locales pour trouver des solutions a leurs problhmes 

d'arri~r6s avec le service de pr~t aux collectivi::6s locales et avec le 

conseil national poour l'habitat, grace a des 6tudes sp~ciales, de 
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l'assistance technique pour am6liorer les syst6mes de recettes, de la
 

formation et des analyses relatives au reechelonnement possible de la dette.
 

Cette approche au d6veloppement et la planification de projet vise a 

donner aux autorit~s locales l'autonomie et les moyens n6cessaires pour 

identifier les projets d'investissement dans un cadre de politiques, de 

planification et de politiques financieres 6tabli d'un commun accord . Mais 

en retour, on attend des collectivit~s locales qu'elles d~montrent qu'elles 

ont la responsabilit6 fiscale et de gestion n~cessaire. Elles doivent en plus 

d~montrer qu'elles ont l'esprit d'entreprise, la volont6 et 1'engagement pour 

mettre a ex6cution de mani&re efficace des projets qui soient avantageux pour 

ceux dont ils ont la responsabilit6. 

4. Les accomplissements du projet
 

La principale r6alisation jusqu'ici concerne la m6thode plut6t que le 

r~sultat. Le Programme de D~veloppement de l'Autorit6 locale, qui a commenc6 

par 8tre une m6thode pour faire face aux besoins de planification et 

d'identifiction de projets du Projet pour les petites villes du Kenya, a 6t6 

6tendu par le Ministare du gouvernement local au plan national, en tant que 

mrthode reconnue pour la planification de l'6quipement local, et en tant que 

moyen principal de d6termination de l'aide financi~re aux autorit~s locales 

pour leurs projets d'6quipement. Tout d'abord, une approche rationnelle du 

probl~me de la budg~tisation des investissements d'6quipement au niveau local 

6tait n6cessaire depuis longtemps. La m6thode consistant a soumettre une 

liste de "voeux" pour des requites d'aide financi~re s'est r~vel~e de moins en 

moins satisfaisante au fur et a mesure que les besoins de d~veloppement urbain 

augmenteraient et que s'amoindrissaient les fonds disponibles. On avait 

6galement besoin d'une m6thode permettant d'assurer une bonne coordination aux 
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niveaux des districts et des centres urbains pour le travail de planification
 

du d~veloppement auquel on venait de donner de l'importance. Le LADP est un
 

bon m6canisme permettant d'incorporer les projets des collectivit6s locales au
 

processus de pr6vision budg~taire de l'Administration centrale, et il est
 

devenu un instrument de formation d'importance vitale pour renforcer les
 

capacit~s des collectivites locales au niveau de la planification du
 

d~veloppement, de la gestion urbaine et de lidentification de projet.
 

Le Rapport de faisabilite de proJet est 6galement en train d'&tre
 

institu6 a l'6chelon national comme an instrument permettant de d~terminer si
 

des projets de d6veloppement des collectivit~s locales sont faisablos. Tous
 

les projets n6cessitant des emprunts contract~s aupr~s de l'Etat doivent avoir
 

des Rapports de faisabilit6 de projet bien document~s, montrant qu'ils sont
 

bien situ~s, que financi~rement ils sont solides et qu'ils pourront atre g6r6s
 

de mani~re satisfaisante par les collectivit~s locales. Le Minist~re des
 

coliectivi6s locales esp~re pouvoir 6viter les nombreuses conceptions
 

coteuses et les probl~mes de gestion qui par le pass6 ont entrav6 i' volution
 

des projets des collectivit6s locales. Comme le LADP, le rapport de
 

faisabilit6 de projet est un instrument de formation important. Ii permet de
 

preparer les colleccivit~s locales la phase de mise en oeuvre de projet.
 

II est trop t6t pour constater les r~alisations mat~rielles du projet
 

des petites villes du Kenya. Les constructions de la premiere 6tape (9
 

millions de dollars US) viennent juste de dan'2rrer; mais des projets sous
 

dossier actif bien d~finis et faisables devraient permettre aux cr6dits de
 

projets d'&tre canalis~s pour un ambitieu-x de programme de mise en oeuvre
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d6fini par le gouvernement du Kenya. Sur les quinze villes du projet, 11
 

auraient dCi avoir des projets en cours au dernier trimestre de 1985. La
 

plupart commence avec un projet unique, abordable et r~alisable. Les projets
 

subs~quents peuvent 6tre plus complexes, en construisant 5 partir de
 

l'exp~rience tir~e de ses efforts initiaux. Des projets multiple5 seront
 

entrepris simultan~ment dans des villes ayant des capacitas financieres et de
 

gestion suffisantes.
 

Environ 46 pour cent des liquidit~s de la premi~re 6tape seront affect~s
 

aux projets d'habitats (surtout l'acquisition par les locataires). Le reste
 

sera utilis6 pour des infrastructures et des 6quipements avec une capacit6
 

d'auto-financement, tels que les marches, les stations de bus et les
 

abattoirs. Pour la seconde et derni~re 6tape (7 millions de $US) du projet,
 

beaucoup de villes ont choisi des projets d'infrastructure tels que
 

l'approvisionnement en eau, les r6seaux d'6goats, l'6clairage des rues, la
 

voierie, et les divers services et 6quipements communautaires ainsi que la
 

r6habilitation des quartiers avec une population a faible revenu.
 

Plus de villes (que les 15 pr6vus pour le projet des petites villes du
 

Kenya) ont commenc6 a pr~parer des prcgrammes de d~veloppement. Bien que ces 

villes puissent ne pas 6tre 6ligibles pour le financement de l'USAID dans le 

cadre du projet, le MLG a l'intention d'utiliser leurs LADP comme un cadre de 

travail permettant de mieax diriger la s~rie d'investissements urbains qui est 

faite a pr~sent par divers donateurs, organi-ations publiques et organisations 

priv6es. 
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5. Probl.mes du projet
 

Certains des probl~mes rencontres dans le projet des petites villes sont 

inh~rents la varit6 des investissements 6ligibles, la complexit6 de la 

tache qui consiste a d6velopper les institutions et h la r6sistance au 

changement. 

Les accords de pr~ts finals avant 6t6 sign~s der;ji-rement, on assiste
 

ui. optimiste prudent qui semble indiquer que Les derniers goulots Villes
 

secondaires: Vue d'ensemble et 6tudes de cas d'6tranglement sont sur le point
 

d'6tre supprim6s et que Les fonds affect~s au projet sont pr~ts tre
 

verses.
 

Certaines proc6dures et attitudes 6tablies d~couragent la participation
 

des collectivit~s locales dans la prise de decisions et emp~chent les
 

responsables du ministare de devenir de5 agents d'assistance technique
 

efficaces. Pour certaines responsabilit~s locales importantes qui sont
 

actuellement enti~rement assumw6es par le gouvernement cetitral, (corme la
 

planification urbaine d'6quipements mat6riels), des ann~es peuvent s'96couler
 

avant qu'intervienne un trannfert de responsabilit6 vers le personnel local.
 

Les terrains publics necessaires pour installer les 6quipements
 

communautaires, pour y r6aliser les projets de logements, d'infrastructure et 

autres projets d'investissement en biens d 6quipement i'existent pas dans bon 

nombre de villes du projet. Les zones auparavant reservees dans les communes 

et les municipalit~s sont en voie d'6n':isement par suite de l'expansion
 

urbaine. Par la suite des codts 6lev6s et des probl~mes politiques qui 

s'attachent h l'acquisition de terrains priv6s, il est souvent difficile de 

trouver des terrains bien situ6s pour r6aliser les projets identifies, Les 



Villes secondaires: Vue d'ensemble et 6tudes de cas 25
 

d6lais apport6s par le gouvernement central pour approuver l'utilisation de 

certains terrains publics contribue 6galement a compliquer le problme de 

disponibilit6 de terrains. 

La realisation du processus LADP continue d'6tre probl6matique. Bien
 

que les villes concernees par le projet en aient compris le propos et aient
 

accompli remarquablement bin le travail requis par le LADP, certains aspects
 

demandent plus de r~flexion et necessitent probablement un dialogue suivi avec
 

l'6quipe d'assistance technique du projet. Par exemple, les conseils ont une 

tendance a 6tre trop optimistes sur le montant du soutien financier qu'ils 

peuvent esp6rer, et remettre A plus tard la tache de d~terminer quels sont les 

quelques projets qui sont les plus importants. On se montre peu empress6 h 

examiner la faisabilit6 financi~re des projets et i prendre en consid~ration 

s6rieusement les impacts des divers projets proposes sur l'6tat des finances 

du conseil. 

V. Les legons apprises de 1'experience
 

Bien que la signature de l'accord d'application et le d~but officiel du
 

projet aient eu lieu en 1983, et que les fonds du pr~t affect~s au projet
 

n'aient pas encore 6t6 vers6s, on a d6ja beaucoup appris. Nous mentionnons
 

ici certaines des leons:
 

I. Le fait d'avoir insist6 au debut du projet sur le d~veloppement d'une
 

capacit6 locale pour planifier et mettre en oeuvre, s'e.t av6re vital.
 

Sans cela, les d~cisions r6-ilement importantes concernant le
 

d6veloppement contineuront d'etre l.iss6es A la charge du gouvernement
 

central, et les responsables et les conseillers municipaux n'auront pas
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le sentiment de la propri6t6 et de la responsabilit6 de l'avenir de la
 

ville.
 

2. Il est critique de s'attaquer tr~s t6t aux carences gestion. Une
en 

mauvaise gestion financihre, (c'est-i-dire une comptabilit6 mal tenue, 

mauvais recouvrement fiscal, une planification insuffisante des 

finances, etc), repr~sente une menace pour le succes du projet et, a 

vraii dire, pour le succes de toute Le mouvement de renforcement des
 

autorit~s locales. Un plus long d~lai de pr~paration est necessaire
 

pour 6valuer les probl~mes et pour entreprendre et r6 liser des actions
 

correctives.
 

3. Grice lanalyse de la situation financi~re des villes du projet,
 

il est devenu clair qu'une meilleure gestion financi~re locale ne peut
 

se faire que si les proc6dures sont revisees au Minict~re 
 des
 

Collectivit~s Locales, surtout aux services de pr~ts pour
 

1'administration locale. L; oi des syst~mes ils ne sont
existent, pas
 

supervis6s de mani&:>e efficace par l'administration centrale et le
 

r~sultat est que les villes ont de mativaises normes de performance. De
 

nombreuses proc~dures les
auxquelles collectivit~s locales sont
 

assujetties doivent tre mise 
 a jour. Des guides et des manuels
 

d'instruction sont n~cessaires pour guider le 
personnel qui s'occupe des
 

finances des villes dans l'excution de leurs taches de gestion. [1
 

faut insister plus qu'on 
ne la fait jusqu'a pr~sent sur les programmes 

de formation destin~s a aider les fonctionnaires des finances des villes 
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au niveau du recouvrement des recettes, du contr6le des d6penses, et de
 

l'am6lioration, en g6n~ral, des pratiques de gestion financi~re.
 

4. 	 Consid6rer l'usage des terres et d'autees facteurs locationnels 6tait
 

importante dans la pr6paration des LADP. Les villes secondaires du
 

Kenya sont encore a un stade de formation en ce qui concerne le
 

d~veloppement.mat~riel, et elles ne sont pas encore engag~es dans des
 

syst~mes d'utilisation des terres inefficaces, irreversibles ou coateux
 

a rectifier. Une localisation de projet, faite attentivement, peut
 

6conomiser de grosses sommes, que ce soit au niveau des coCits initiaux
 

d'investissement et dans le d6veloppement a long terme de la ville.
 

5. 	 Plusieurs des villes sont sans importance strat6gique pour le
 

d~veloppement 6conomique du Kenya ou pour tout probl~me d'urbanisation
 

au plan national ou local. D'autres villes n'ont pas de Conseil
 

municipal "authentique" (c'est- -dire qu'elles sont administr~es par des
 

conseils g6n~raux 6loign~s) et n'ont donc pas dI'autrit~s locales
 

proirement dites a renforcer, et peu de b6n~fices a tirer d'un 

d6veloppement institutionnel. Le gouvernement devrait place±r tr~s 

prudemment les investissements dans les centres urbains strat6giques 

dont le d6veloppement joue un r~le critique dans la r~alisation de la 

croissance 6conomique nationale. 

6. 	 Un programme dans les villes secondaires d~pend de contributions de
 

nombreuses organisations et minist~res au sein du gouvernement. La
 

repartition des responsabilit~s en mati~re d'am6nagement urbain entre
 

ces diff~rents organismes et services devrait se faire tout au d6but du
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programme et les r6les devraient 6tre d6finis. 
 Dans le cas du Kenya, on 

aurait dCi faire participer plus t6t le Minist6re des Fina-aces et de la 

Planification, pour aider a crier le cadre macro-6conomique et pour 

choisir les villes du projet. Les minist~res et les organisations 

para-6tatiques qui s'occupent de fournir des services comme la 

distribution d'eau, les logements et les transports doivent 6galement 

participer a l'6laboration du programme de d~veloppement. 

7. 	 La volont6 de d6centraliser, en haut lieu, dans les minist~res concern6s
 

devraient 8tre d6termin6e au debut d'un programme de d~veloDpement des
 

villes secondaires, et une strat6gie claire en vue d'atteindre les
 

objectifs de d6centralisation devraiu 8tre incorpor6 dans la conception
 

du projet.
 

8. 	 Tous les probl~mes des villes secondaires ne peuvent pas 6tre r~solus 

gripe a un seul projet - tout au moins pas en une fois. Le programme 

d'assistance technique doit se concentrer sur un petit nombre
 

d'activit~s amenant des b6n~fices directs identifiables, et non essayer
 

de saisir d'emble la multitude d'aspects de la gestion et du
 

d6veloppement urbains. Par exemple, bien que la creation d'emplois soit
 

correctement identifi~e dans la conception 
du projet comme un besoin
 

critique dans les regions urbaines du Kenya, ce probl~me n'a pas encore
 

requ 	une attention veritable.
 

9. 	 La mise en oeuvre d'un projet aussi ambitieux prend beaucoup de temps.
 

Les 16 millions de dollars US ne sont qu'un d~but. Une aide financi~re
 

ult~rieure permettra de consolider les r6alisations de ce projet,
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permeLtra de diriger les efforts vers de nouveaux domaines o i des
 

ameliorations dans la gestion sont n~cessaires et permettra au
 

programme d'6tendre ces b~n~fices davantage de villes-cibles.
 

10. 	 Le financement des biens d'6quipement devrait 6tre utilis6, comme
 

incitation pour obtenir des ameliorations de la gestion des autorit~s
 

locales. L'assistance devrait ktre progressive et chaque 6tape devrait
 

6tre conditionnelle de l'accomplissement des objectifs de performance et
 

autres am6liorations n~cessaires.
 

11. 	 PLus les fonctionnaires et les conseillers municipaux sont 6troitement
 

impliqu6s dans la mise au point de syst mes et de m~thodes am~lior6s,
 

plus il est probable que des changements r6alistes et durables se
 

produiront. Les fonctionnaires des collectivit s locales du Kenya sont,
 

en g~n6ral des professionnels capables qui, avec des directives claires
 

et un peu d'assistance, ont la volont6 et la capacit6 de relever le d6fi
 

--de l'urbanisation auquel ils sont confront~s. Ils ont conscience que
 

leur rendement peut tre am6lior6, et ils se montrent r~ceptifs a
 

l'assistance technique et a la formation.
 

CONCLUSION
 

Les villes secondaires du Kenya sont confront6es a un avenir de 

croissance continue rapide et a de nouvelles demandes de services urbains de 

tout genre. Le gouvernement central et les gouvernements locaux doivent 

accorder une attention croissante a la satisfaction des besoins cr66s par le 
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d~veloppement urbain. 
 Il appartient au gouvernement central de proposer des
 

mesures mieux d6finies 
et r6alisables pour le d~veloppement urbain, et
 

d'encourager et de soutenir 
la capacit6 des autorit6s locales a g6rer leurs
 

propres affaires. Les collectivit6s locales doivent apprendre 
 prendre en
 

mains la responsabilit6 principale pour rkpondre 
aux besoins cr66s par
 

l'urbanisation, 
et elles auront. faire preuve d'initiative, de discipline
 

financi~re de competence en gestion et d'integrit6.
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CHAPITRE DEUX: UINE ETUDE DE CAS -COTE D'IVOIRE
 

I. Introduction
 

La C~te d'Ivoire a une superficie de 322.000 kilom~tres carr6s et une
 

population d'environ neuf millions d'habitants. Cette population est compos~e
 

de quatre principaux groupes ethniques et d'environ deux millions d'6trangers,
 

qui ont 6t6 attir~s par Les offres d'emplois pendant la p~riode de prosperite
 

qui a suivi l'ind6pendance de la C6te d'Ivoire en 1960.
 

Tant qu'il y avait une forte demande de caf6, cacao et bois sur le march6
 

mondial, la C~te d'rvoire avait une balance commerciale qui 6Lait dans une
 

bonne position et une forte croissance 6conomique. L'expLoitation des
 

gisements p6troliers, commenc~e en 1977, s'est developpee a un point tel que
 

plus de 80 pour cent des besoins du pays sont satisfaits par la production
 

nationale.
 

Le PIB (produit int6rieur brut) a augment6 au taux annuel moyen de 8 pour
 

cent pendant les ann~es 60. Mais Le pays a connu une grave recession A la fin
 

des annees 70 quand Les prix du caf6 et du cacao ont chut6. Entre 1970 et
 

1982 le tauc de croissance a baiss6 et est pass6 a 5,7 pour cent par an. Une
 

dette ext~rieure qui augmentait rapidement a fait qu'en 1980 le Fonds
 

mon~taire international a impos6 un programme d'aust6rit6. Les actions de
 

l'Etat et le r66chelonnement de La dette ont permis de rem~dier h la
 

situation. Mais les mesures prises, notamment La r~duction de 90 pour cent
 

dans le programme d'investissement public, (1979-81) ont laiss6 des traces.
 

L'emploi dans le secteur du b~timent a diminu6 de pratiquement un tiers. En
 

1981, l'6conomie en g~n~ral a augment6 au faible rythme de 1,4 pour cent. Et
 

. les previsions pour 1984 ne sont que Lg~rement ,iuArieures.
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Bien que la part des produits agricoles et du bois dans Les exportations
 

ait baiss6, passant de 98 pour cent en 1960 82 pour cent en 1981, et que la 

contribution de l'industrie au P[B, en 1982, 6fait presque aussi importante
 

que celle de l'agriculture (23 et 26 pour cent, respectivement); Le secteur
 

agricole reste un importanL pourvoyeur d'emplois. Entre 75 a 80 pour cent de 

la force de travail de [a C6te d'Ivoire est employ a L'heure actueLle, dans 

ce secteur. Pendant Le boom des annees 70, La production agricole s'est 

diversifi~e et a doub16 de volume. La vente des produits agricoies 

d'exportation a support6 tine importante fraction de salaries ruraux et a cre' 

une classe de proprietaires de moyennes et grandes plantations dont les 

profits 6taient investis dans les vilLes. Inversement, certains habitants des 

zones urbaines ont investi dans les plantations. 

Depuis 1970, la population s'est accrue en moyenne de 4,9 pour cent par 

an (5,5 pour cent si on inclut les residents 6trangers). Le PNB par habitant 

6tait, en 1982, de 950$ US et a progresse i un rythme Ltagrement superieur a 

det,2: pour cent par an. La Banque mondiale classe la C36te d'Ivoi-e parmi les 

pays a revenu intermediaire les plus pauvres. 

II. Tendances et schemes de l'urbanisation
 

A. Disparit.s r6gionales
 

Bien que La C6te d'[voire soft un pays pLut~t plat, Le climat cr e deLcx 

zones 6cologiques tris differentes: la fortt vierge au sud et la savanne au 

nord. 

Les modes de peupLement ont radicalement chang@ au d6but du si~cLe,
 

quand ce pays est devenie une coLonie. Avant L900, le territoire de ce qui 

est maintenant !a C~te d'Ivoire avait une forte densite de population dans Les 
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zones de savanne et avait des Liens--commerciaux avec le Sahel. De nos jours, 

la majeure partie de la population est concentr~e dans les riches regions du 

sud, couvertes de for~t, et Les 6changes ext~rieurs se font surtout avec les
 

pays des c6tes. Les projections des tendances r~centes pour I'an 2000
 

indiquent une population nationale de 20 millions d'habitants, dont plus de 90 

pour cent r~sideront dans la moiti6 sud du pays.
 

La r~partition in~gale des villes dans Les provinces reEl~te les 

diff6rences de vitaLiit6 6conomique des zones de for~t et de savanne, car la 

richesse des zones rurales environnantes a fortement d~termin6 la structure du 

reseau urbain. Les villes sont plus rares et plus dispersees dans le nord, 

qui a un climat plus st&:, et pLus nombreuses et rapprochees dans le sud. Les 

disparit~s r~gionales sont egalement refletes dans les modes d'investissement 

public. Par exemple, en 1975, 25 pour cent du budget d'investissement 

national (310 millions de $ US) a t6 affect6 a la r~gion d'Abidjan et 40% i 

la r~gion du centre oi sont localises Bouake, et Yamoussoukro, pr~vue pour le 

sihge de la nouvelle capitale. Uniquemeilt 35 pour cent du budget a 6t6 

investi dans Les parties plus faibLes economiquement, ce qui Leur donne un
 

niveau de d~penses par habitant equivalent au quart de ceLui des regions
 

d'Abidjan et de Bouak6/Yamoussoukro.
 

B. Population urbaine
 

En 1960, moment de l'independance, 84 pour cent de la population de la 

C6te d'Ivoire vivait en dehors des villes. A part Abidjan et Bouak&, il n'y 

avait que 10 villes qui comptaient plus de L0.000 habitants. 
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La population urbaine, dans l'ensemble du pays, a augment6 a un rythme
 

de 8,2 pour cent par an depuis 1970. Ce qui repr6sente pratiquement Le double
 

du taux d'accroissement de la population totale et le triple du taux
 

d'accroissement de la population rurale. Pris en groupe, les villes des 

provinces ont eu des taux moyens d'accroissement allant de 7 a 8 pour cent 

dans le nord et atteignant L0 pour cent dans Le sud. 

En 1982, on comptait plus de trois millions de citadins, c'est-a-dire 72
 

pour cent de la population totale de La C6te d'Ivoire. Les diffErentes 

projections pour Pan 2000 indiquent un niveau d'urbanisation allant de 60 a
 

78 pour cent de la population, si Les tendances acttelles se maintiennent.
 

Les mouvements de populations comptent pour deux tiers dans La 

croissance d~mographique des villes et des bourgs. La population etrangere a
 

6t6 mise en evidence dans ce processus, repr~sentant 18% de La population dans
 

les villes-rgionales (par rapport aux estimations faites pour Abidjan oi ils 

repr6sentent 40 a 50 pour cent). l1 est possible que dans certaines viLles 

frontalieres, leur part depasse 30 pour cent, par exemple i Agnibilekrou ou 

dans d'autres villes qui se sont aggrandies tres rapidement comme San Pedro. 

Environ un peu plus d'un tiers de la population urbaine habite a Abidjan 

(1,8 millions en 1980) qui est La plus grande ville. On estime egalement que 

Ia capitale regroupe 70 pour cent de 1'activit6 economique urbaine et des 

transactions commerciale du pays. Si le taw< de cro~ssance annuelle d'Abidjan 

qui est de 10% se maintient pendant cette decennie, La ville comptera 3,5 

millions d'habitants en 1990, ce qui repr~sente plus de la moitie des citadins 
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du pays. Avec un taux de croissance de 7,1 pour cent -pour la p~riode 1990 a 

2000, la population d'Abidjan doublerait, et [a rifle compterait 7 millions 

d'habitants, c'est-a-dire [a taille de New-York en 1980. 

Bouak6, la deuxihme vyule, avait, en 1980, une population de 250.000 

habitants. Six autres villes ont des populations alLant de 50.000 100.000 

habitants, quatorze se situent entre 20.000 et 50.000, et trente neuf autres 

villes ont des tailles de population atlant de 5.000 'a 20.000 habitanus. 

Prises ensemble, ces villes et ces bourgs abritent actuellement 2,3 miltions 

d'habitants. 

C. Cadre institutionneL
 

Pendant ces premieres vingt ann~es d'existence en tant que nation
 

moderne, [a C6te d'Ivoire a eL ur pouvoir essentiellement centralis6. Le 

parti politique fixait les relations entre l'Assemblee nationaLe et les 

villes, villages et appareils administratifs ethno-culturels qui incarnent Le 

pouvoir a l'6chelon de La sous-pr4fecture. Leurs L50 d~put~s eLus ont
 

interc~d6 aupr~s du gouvernement au nom des inter~ts de Leurs circonscriptions
 

locales respectives.
 

En 1980, la C~te d'Ivoire a fait un pas important vers La 

d~centralisation des pouvoirs centraux. Afin de r~pondre atux besoins des 

nombreuses communaut~s urbaines du pays qui s 'aggrandissaient rapidement et 

devenaient de plus en plus compLexes, et qui done avaient besoin d'une gestion 

plus efficace, ['Administration centrale a institut6 une poLitique d'autonomie 

locale contr6l[e. On a conf~re a la plupart des centres urbains importants de 
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taille interm~diaire le statut de commune (municipalit6), dot6 d'un maire 6lu
 

au niveau local et d'un conseil municipal. Avec cette mesure, Le nombre de
 

communes est pass6 de 8 a 36. Les 34 pr6fectures et les 166 sous-pr~fectures 

devraient ;alc-mcnt, i un moment donnt, avoir un rang de commune. 

Renforcer la structure insticutionnelle locale a ete un objectif 

essentiel dans les efforts des organisations d'aide internationales telles que
 

I'USAID, la Banque mondiale et 6galement l'Administration centrale, en raison
 

de son r6Ie de pivot dans Le d6veloppement regionaL plus 6quilibre.
 

Au niveau national, les 'esponsabilite's principales ca matiere 

d'itrbanisme reviennent 'a plusieurs departements au sein du Ministere de La 

Construction et de L'Urbanisme (MCU): le Dpartement de Purbanisme (U), Le 

bureau central pour les 6tudes techniques (.3CET)*, le D~partement de 

Construction et de D~veioppement (DCDU), et le D~partement de L'ifabitat et de 

Const-ruction, voirie et r6seaux divers (DH et DCVR); le directorat des projets 

urbains du Ministare des travaux publics, de la construction et des postes et 

t~l~communications (MTPCPT) et Le Ministere des finances (Minfin). Trois 

societ~s para-publiques et trois insLitutions financieres jouent egalement des
 

r6les d'importance majeure:
 

SfCOGI: La societ6 ivoirienne pour La construction et La gestion inmobiliere,
 

socie mixte sous La supervision g~nerale du MCU, elle a t6 fond6 en L965
 

dans le but de s'occuper des transactions immobilihres pour l'Etat, pour Les
 

institutions publiques ou privees et pour les particuliers, pour faire des
 

6tudes d'urbanisme et d'habitat et offrir des services d'assis~ance
 

jusqu'en L984 quand ce bureau a et6 fermK. 
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technique. L'aide internationale pour la construction d'un habitat a .ci)t 

mod~r6 se fait par 1'intermediaire de cette socit6. 

SOGEFIHA: la soci~t6 de gestion financi~re de I'habitat, est une soci~t6 

publique ind6pendante, organis~e en 1963 sous la supervision g~n~rale du 

Ministare des Finances dans Le but de s'occuper des Finances destin6es a 

['habitat urbain et ruraL, pour percevoir Les mensuaLit s des logerments 

-u'elle a construit ainsi que pour contracter et pour gerer des prats. Les 

pr~ts de l'aide 6trang&re au secteur habitat passent aussi par cette societe.
 

SETU, la soci~t6 d'6quipements des terrains urbains, est tine socitt6 publique 

ind~pendante fond~e en 1972 sous La supervision g6n~rale conjointe de quatre 

ministeres: LMCU, MTPCPT, MinFin et Le Ministare de la planification. Le but 

de la SETU est d'ex6cuter Les projets d'am~nagement urbain y compris Les 

6tudes pr~paratoires, la construction et lentretien des reseatm d'6godts 

urbains et Les travaux de drainage des pluies, le Lotissement et La gestion 

des terrains urbanis~s. La SETU est habilit6e a acquerir des terrains, a 

g6rer et contracter des pr~ts pour financer ses projets urbains conform6ment 

aux directives du Minist6re des finances. 

CAA est la Caisse autonome d'Amortissement, g~r~e par le .Iinist6re des 

Finances. Elle garantit Les pr6ts de laide internationale pour les projets 

d'urbanisme et assure le risque dui au taux de change. 

CNHS est la caisse nationaLe pour L'habitat social, elle gere une caisse 

d'avances compos~e de ressources degag6es par la CAA et des fonds de 

contrepartie du budget du LMCU. La CNHS programme et contr6Le l'application de 
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ses 	 pr~ts ainsi que les institutions financihres d6centralis6es avec
 

lesquelles elles passent des contrats pour les services de d6caissement tt de 

recouvrement.
 

III. Politique nationale d'urbanisme
 

Pendant les ann6es 70, la politique de d6veloppement de [a C6te d'Ivoire 

visait surtout A augmenter les revenus agricoles et a promouvoir Les activit~s 

. forte utilisation de main-d'oeuvre de l'int~rieur du pays. L'objectif 6tait 

de redresser, quelque peu, Les desequilibres r~gionaux et urbains-ruraux et de 

renforcer Les march~s nationamx pour les produits des industries locales.
 

Au niveau de l'urbanisme, la politique gouvernenentale 6tait de pr6parer 

des plans et de mnettre en place une infrastructure urbaine. On a introduit 

des taux d'int~r~t et des subventions i l'infrastructure urbaine pour les 

projets de logements i loyer mod~r6 destin6s aux populations 6conomiquement 

faibles. Les principales sources de financement pour la construction des 

logements etaient l'6pargne des menages et Les prats accordes par les 

diff~rentes soci6tes para-etatiques de li'habitat. Le plan national de 

d~veloppemnent de 1971-1975 specifie les objectifs suivants en matire 

d 'urbanisme:
 

1. 	 Construction de v/ilLes satellites, de zones industrielles et d'une 
infrastructure de traosports dans les r~gions d'Abidjan et de Bouak6. 

2. 	 tnvestissement mnassif dans La nouvelle viLle portuaire de San-Pedro, 
point focal pour La region du sud-ouest et 

3. 	 D~veloppement d'autres p6les regionaux a l'ouest, au nord et au 
centre-sud. 

Le niveau de l'investissement d.estine a l'urbanismne propose dans le cadre 

du plan 71-75 representait 22 pour -eut du PIB. 10 pour cent de cet 

investissement publ ic de it e tre un invest issement public direct dans 
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l'infrastructure urbaine et 14 pour cent devait 6trc consacr6 au logement. 

Des d~penses ult~rieures ont g~n6ralement suivi ce plan, et Ia plupart a 

6t6 dirig~e sur Abidjan et San-Pedro. Peu de planification a 6t6 faite pour 

les autres p6les de d~veloppement. De 1971 L975, L'investissement urbain 

total, de tout type, repr~sentait en moyenne 26 pour cent du btdget do 

d6veloppement, et l'investissement dans les villes r~gionales 'i pour cent.
 

Cependant pendant le pla.- quinquennal suivant, quand Le budget de 

d~veloppement a pratiquement doubI6, L'investissement urbain a baiss6 a 24 

pour cent du total et la part attribu~e aux. villes r~gionales est pass~e h 

moins de cinq pour cent des d~penses de d~veloppement g~n6ra~es. 

L'investissement de 1'Etat, si on prend le cas des villes de l'int~rieur, 

a 6t6 caract~ris6 par sa discontinuite. Les deuLx principales activites 

entreprises n'ont fait que r~pandre les ressources de inaniere limit6e et 

dispers6e. 1i n'y a pas eu d'effort de d~veloppement concert6. Les 

"c~lbrations de l'ind~pendance" ont t6 une infusion de capitaux en une 

fois. Chaque ann6e, une ville r6gionale diff~rente, choisie coune le point 

focal pour Ia c~l~braticn nationale, etait pourvue avec un certain equipement 

moderne et un "traitement cosmntique". Certaines se sont d~t~rior~es par Ia 

suite, par manque d'entretien. Ce programme n'a pas vraiment eu une incidence 

continue sur la base economique des villes ben~ficiaires. 

Le deuxi~me programme visait i am~liorer Les equipemens publics (h6pitaux, 

6coles, bureau:x des pr~fectures et des sous-pr.fectures). Dans la mesure oh 

ces 6quipemens demandait un personnel supplmentaire, recrut6 pour une p6riode 

A long terme, et des achats de ' iens et services et dans les r~gions 

avoisinantes, ils ont eu une certaine incidence sur les @conomies locales. 
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Cependant ce sont les d~penses de ['Etat qui stimuLaient 1'6conomie et il n'y
 

avait pas une croissance 6conomique auto-g~n6ratrice, par cons~quent le rayon
 

de b~n6fices a 6t6 de porte Limite. De maniere ironique, certains
 

fonctionnaires a 1'esprit entreprenant auraient 6 les
cherche @tendre 


b~n6fices en reproduisant le progranmme, c'est-a-dire en persuadant 2.000 ,i
 

3.000 personnes de se I~placer et de former un nouveau nloyaut de viilages. Les 

villageois cr6eraient un lotisseme " et aideraient 'aconstruire les logements 

des enseignants et construiraient 6gatement leurs propres logements. Puis ils 

pr~senteraient une requite pour obtenir le rang de sous-pr~fecture ce qui Leur 

permettrait d'avoir une unit6 adminstrative, des bitiments modernes, tine @cole 

etc... 

Le choix de Yamoussoukro, nouvelle capitale 1ocalis~e au centre, semble
 

avoir stimul6 une certaine croissance dans ses environs immediats, mais pour
 

le pays dans son ensemble, elle a mo ins stimul6 le d6veloppement de
 

i'int6rieur du pays qu'elle n'a etc un symbole de fiert6 ,lationale et de 

lib6ration de la domination :oLoniale. 

Les r6ductions dans Le programme de d~veloppement de la C6te d'Ivoire, 

impos6es par la crise economique, ont fait baisser le niveau d'investissement 

A Abidjan depuis 1978, et ceiui de Yamoussoukro depuis 1980. Cependant, grace 

aux pr~ts internationaux, les ressources financieres aLLoues atix bourgs 

r6pionaux ont pu 6tre maintenus au niveau de 1976. Les conditions de ces 

pr~ts ont entrain6 tine importante r~vision de 1'approche du pays face a 

l'ivestissement urbain. Les dons genereux et les subventions accord~es dans 

l'euphorie du boom 6conomique nle sont plus a la mode. L'objectif a present 
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est de planifier des investissements ayant la rentabilit6 n6cessaire pour
 

assurer le service de la dette, rembourser les emprunts, et Eournir les
 

ressources n~cessaires pour financer des projets ult~rieurs.
 

Dans son discours adress6 la nation lors du jour mondial de 1'urbanisme
 

en 1982, le President Houphoudt-Boigny a dress6 les grandes lignes d'une
 

nouvelle strat6gie d'investisscment urbain. Les quatre points principaux
 

6taient:
 

I. 	 Remplacer l'intervention de P'Etat par des initiatives individuelles
 
et locales.
 

2. 	 Mobiliser l'6pargne int6rieure
 
3. 	 Arriver a l'auto-suffisance nationale et individuelle
 
4. 	 Encourager l'investissement priv6.
 

Dans ce contexte, on a 6tabli un budget d'investissemE't pour les
 

fonctions locales, destin6 a financero r6guli~rement les programmes d'urbanisme 

et les investisse,:ents sociaux au niveau local, except6 1'habitat. Le montant 

de ce financement 6tait un huitieme de P'investissemet brut ou trois pour cent 

du PIB (ce qui repr6sente peu pres un quart du budget du D~partement du B 

timent et des Travaux publics). Les budgets annuels per capita ont 6te fix~s 

h 15.000 CFA pour les villes provinciales tet 27.000 pour Abidjan *.
 

* c'est-L-dire environ 42$ US et 75$ US par habitant respectivament au tatuc 

Anh onhan = O t,=1 
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Le budget de d6veloppement d'une yifle 0-nn~e est calcul6 en multipliant
 

l'allocation par habitant par le nombre d'habitants de la ville et en
 

projetant les montants annuels pour les cinq ann6es venir. Le budget
 

projet6 est le cadre qui permet au gouvernement central et aux collectivit6s
 

locales de d6terminer, de mani re r6aliste, les priorit~s de la ville et de
 

ventiler les sommes ncessaires aux projets sp~cifiques.
 

Chaque ville ( part Abidjan) a 6t6 plac6 sur un pied d'6galit6 avec les 

autres villes de tailie comparable, et de ce fait on visait h encourager
 

l'esprit de comptition qui existait d~jh entre elies.
 

IV. L'effort de d6veloppement des villes secondaires
 

A. Statut et probl~mes qui devaient &tre abord~s
 

Au d6bat des ann6es 80, les villes secondaires et les bourgs de la C6te
 

d'Ivoire se trouvaient dans une situation 6conomique et institutionnelle
 

extr~mement difficile qui ne leur permettait pas de rem~dier a la s~rieuse
 

d~t~rioration des conditions de vie, imputable a la croissance rapide.
 

L'agriculture, la petite traite et le commerce, et d'une certaine
 

mani~re l'administration publique sent les composantes principales des Lases
 

6conomiques des villes secondaires et bourgs. L'activit6 industrielle est
 

r~duite. Le revenu mensuel moyen des manages africains vivant dans ses
 

endroits (tels qu'ils ont 6t6 estimns Lors d'une enqu~te an 1978) est
 

inf~rieur de 11 pour cent au revenu moyen des m~nages d'Abidjan (235$ et 265$
 

US respectivement). La production combin.e de Logements, du secteur priv6
 

moderne et du secteur public a fourni moins de L07 des logements necessaires
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dans les villes secondaires depuis le milieu des ann~es 70 (compar6 a 30% a 

Abidjan)). L'USAID estime les besoins en nouveaux logements dans les villes 

secondaires et les bourgs - rien que pour les familles ayant un revenu 

en-dessous du revenu m6dian a 14.250 logements par an. Les logements de 

squatters devenaient un problme de plus en plus s~rieux et en I'absence d'un 

plan ad~quat pour guider la croissance, les nouveaux 6tablissements spontans 

ont cr66 des larges zones tentaculaires a faible densit6 dans les ptriph6ries 

urbaines. 

Les collectivit6s locales 6taient assez impuissantes face a ces probl~mes 

grandissants. Avec la moiti6 de leurs recettes Locaies provenant des droits 

de march6 et le reste au- Litre d'autres droits telles que Les redevances pour 

le nettoyrage des rues et le ramassage des ordures, ces collectivit~s n'avaient 

ni les ressources ni le personnel pour r~aliser plus que-les simples fonctions 

de ramassagedes ordures, d'entretien des parcs et des rues secondaires. La 

plupart des services urbains vitaux n'ont pas 6t6 fournis du tout, car la 

capacit6 d'investir dans les syst~mes d'approvisionnement en eau ou 

d'assainissement 6tait n~gligeabLe. Le programme d'investissement quinquennal 

1976-81 pour la C~te d'Ivoire estimait Les contributions locales pas plus de 

0,4 pour cent du programme pour l'urbanisme. 

L'influence des autorit~s politiques Locales sur La conception et la 

r6alisation des projets de l'Etat concernant le secteur urbain 6tait 

proportionnelle a leur participation financiere. En fait, ils ne pouvaient 

pas faire plus, ne disposant ni du personnel qualifi6 ni du cadre 
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institutionnel appropri6. Les communes nouvellement cr6es (iunicipalit~s)
 

pourraient th6oriquement r6atsier certaines des fonctions de pianification et
 

de r6alisation. Elles pourraient r6aliser leur potentiel apr6s un certain
 

temps si des efforts suffisants sont consacr~s renforcer leurs m6canismes
 

administratifs, leurs capacit~s en personnel, et leur potentiel de recettes,
 

mais en g6n6ral elles n'etaient devenues fonctionneli_., qu'en 1981.
 

B. Strat6gie
 

Etant donn6 l'importance d'Abidjan au sein de l'6conomi: nationale, ia 

politique de l'Etat 6tait d'y maintenir les niveaux d'investissemaLit mais en 

insistant sur les coCits-rendements et la r~cup~ration des d~penses. 

Cependant, ayant clairement formul une politique visant a r~duire Les 

disparit~s de l'investissement entre Abidjan et les villes secondaires, le 

gouvernement a demand6 a la Banque mondiale et a l'USAID de p,_:er leur 

assistance a un programme de d~veloppement r~gional pour contribuer a 

l'am6lioration de la repartition g~ographique de la croissance 6conomique. 

L'objectif a long terme est d'attirer dans les villes secondaires des 

industries et une main-d'oeuvre qualifi~e et semi-qualifi~e. Cependant il est 

6vident que ces villes devront avoir une infrastructure minimum et au moins
 

quelques am~nit~s avant de pouvoir attirer et soutenir les operations
 

industrielles. De plus la strat~gie du gouvernement pr6voit d'am6liorer, la
 

oii c'est possible, les liens entre I'infrastructure urbaine et les efforts de
 

modernisation de 1'agriculture, surtout autour des petites villes. Le
 

programme des villes secondaires doit _tre approch6 de mani~re s~lective, il
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doit se concentrer sur les villes qui pr6sentent les meilleures perspectives
 

de d6veloppement 6conomique et la meilleure capacit6 de placer les Eonds dans
 

des investissements productifs.
 

Formuler des 6I6ments de programme h court terme appropri~s pour
 

r~aliser ce type de strategies constitue un nouveau d6fi p6ur Les Ivoiriens.
 

A part le manque g~n~ralis6 d'exp~rience, is ont rencontr6 deux autres
 

obstacles importants: 'anque d'6tudes basees sur des donn~es et une analyse
 

solides avant de proc~der a l'investissement, et une capacit6 tr~s Limit6 au
 

niveau local pour planifier et ex6cuter les programmes.
 

Les parties du programme des villes secondaires qui ben~ficient de
 

l'assistance de t'USAID et de la Banque mondiale different quelque peu, par
 

leur 6chelle et leurs objectifs, ainsi que par le choix des villes pour les
 

projets initiaux. Commenc6 en 1981, celles-ci partagent cependant les 

objectifs visant d6vP!nnne. davantage une strat6gie de d~veloppement 

coh~rente a l'chelon national et adjust~e aux conditions en C6te d'Ivoire, 

ainsi qu'a pr~parer, a l'int~rieur de ce cadre, le travail de base pour les 

fE.curs investissements. D~velopper les institutions repr~senr.e l'essentiel de 

l'effort a ce premier stade, s'agissant surtout d'am~liorer les capacit~s des 

collectivit~s locales pour qu'elles puissent r6pondre aux besoins de leurs 

circonscriptions, planifier rationnellement et dans Les Limites de ce qu'elles 

peuvent se permettre, et faire fonctionner et maintenir Les 6quipements 

publics. On accorde un [nt~r~t particulier aux pratiques de gestion 

financi~re puisqu'on doit r~cuprrer Les d~penses. Dans le volet d6penses, il 



46 BUREAU DES PROGRAMMES D'HABITAT ET D'URBANISME
 

est n~cessaire d'avoir des techniques de budg~tisation et de contr6le de
 

d6penses. Dans le volet recettes, le cadastre, l'valuation des prupri~t6s,
 

le recouvrement des imp6ts, la tenue des dossiers, et autres mesures de
 

.renforcement sont essentielles a un syst~me de recettes satisfaisant.
 

C. Le programme pilote de Bouak6, Daloa, et Korhogo
 

Les projets pilotes dans Les trois villes secondaires ont 6t6 entrepris
 

avec l'assistance de la Banque mondiale. Bouak6 esL la deuxihme plus grande
 

zone urbaine de la C6te d'Ivoire. Etant donn6 qu'elle est situ6e dans la
 

region qui a le plus b6n6fici6 des investissements pendant La p~riode 1976-81,
 

le projet dans cette r6gion a 6t6 limit6 une 6tude sur les transports
 

publics:
 

Daloa et Korhogo sont Les troisi&mes eL quatri~mes plus grandes villes
 

du pays. Le programme des travaux publics comprend, entre autre:
 

-r6habilitation et r6partition des rues gravemcat 6rod~es dans in quarcier
 
central o L habitent 18.000 personnes.
 

-construction de 600 metres de chauss~e pour am~liorer l'acces des
 
quartiers au reste des axes routiers de la ville
 

-changer 2.600 m~tres de rues en pente en rues pi~tonnes pour diminuer
 
l'6coulement des pluies.
 

-construction de 800 m~tres suppl~mentaires de routes d'acc~s et de
 
canalisation d'eau souterrainne reliant un autre quartier pauvre de la
 
ville l'infrastructure publique du centre-ville.
 

-construction de routes d'acc~s aux nouvelles zones d'habitation qui
 

peuvent emp~cher une plus grande congestion des quartiers existants.
 

-un projet de trames d'accueil pour 2.950 parcelles
 

-le bitumage de 3,1 hectares des deuLx zones de march6 principales de la
 
ville et
 

* Avec des population de 83.000 et 70.000 respectivement en 198!.
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-la creation d'une nouvelle place de march6 bitum~e dans une des
 

nouvelles zones d'extension.
 

Le programme pilote de Korhogo comprend des composantes d'infrastructure
 

lg~rement differentes. En plus de la r~habilitation et de La repartition des
 

rues existantes dans le centre-yifle, le projet englobe:
 

-Acc~s am~lior6 aux quartiers s~par~s du centre par une ravine 

-Bitumage du march6 central et station de bus en campagne (un noeud 
important dans le syst~me 6conomique regional) 

-r6habilitation d'une petite clinique et des ecoles primaires existantes et 

-construction d'un centre social
 

Une composante d'assistance technique s'occupe de r~organiser Les
 

d6partements techniques des deux villes. [1 y a 6galement un programme pour
 

former Les ouvriers responsables de la r6paration et de l'entretien de 

v~hicules, et pour programmer I'entretien -des.- canaux de drainage, des 

bitiments publics et des autres 6quipements. En plus, chaque viLle b~n6ficie 

pendant une ann~e des services d'un resident expert en fiscalite et en gestion 

financi~re, qui aide a revoir et A amliorer les procedures utilis~es dans l.a 

fixation du bar~me d'imposition, l'estimation des propriets et le 

recouvremeht fiscal. La preparation des budgets municipaux, Ia maintenance du 

cadastre, et les syst~mes pour distribuer les parcelles dans Le cadre des
 

projets de trames d'accueil ainsi que la perception de paiements chez les
 

b6n~ficiaires font 6galement l'objet de l'assistance technique.
 

Les budgets des projets zouvrent lachat de L'6quipement n~cessaire a La 

construction et La reparation des routes, doutils et de garages am6Liors 

pour les d~partements techniques des deux viLles, d'equipement pour les 
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bureaux de finances municipales, et une vari6t6 de fournitures pendant les
 

deux premieres ann~es du projet: ciment, gravier, acier, gazoil et pi~ces de
 

rechange pour les machines.
 

Les papiers de pr~ts du projet ont 6t6 sign~s en mai 1982. Les travaux de 

construction a Dalao ont commenc6 d6but L983 et ont 6t6 comp[ets en novembre 

1984. Pour les tra,,aux de construction de Korhogo, 90 pour cent des travaux
 

ont 6t6 compl~t~s en avril 1985. Les coats totaux du projet, qui au d6part
 

6taient estim~s L2,6 millions $US se montent a environ les deux-tiers de 

cette somme en raison de la d6valuation du franc CFA par rapport au dollar.
 

Le gouvernement de la C6te d'Ivoire est "l'emprunteur" officiel aupres de la
 

Banqie mondiale pour ce projet, par l'interm~diaire du minist~re des
 

finances. Le produit de cet emprunt, combin6 aux contributions de la C6te
 

d'rvoire passent par le YITPCPT et le MCU sous forme de dons, 6tant donn6 que
 

les coats ne sont pas recup~r&s directement chez les b~n~ficiaires dans les 

villes pilotes. Bien que la r~cup~ration des d~penses soit un objectif 

principal dans ce programme, les r~sultats ne pouvaient 6tre pr~vus avec 

certitude au moment o6i le projet avait 6t6 conqu. Daloa et Korhogo avait au 

d~but des cadastres pour fixer l'assiette de l'imp6t mais les m~canismes de
 

recouvrement des coats ont da 8tre mis en place et test~s pendant la mise en
 

oeuvre des op~rations pilotes *.
 

Au moment de La r~daction de cet article, les 6valuations des con~eillers
 
techniques resident dans les deux -illes sont en pr6paration. Un projet
 
suppl~menLaire de developpement des villes secondaires est subordonn6 a 
L'entree en fonction des nouveaux membres du conseil municipal apr~s Les
 
Iections prevues en 1985.
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D. Le programme des treize villes
 

En septembre 1981, le pr6sident de la C6te d'Ivoire a donn6 son 

approbation ce projet. Celui-ci est finance a 80 pour cent par un pr~t de 

garantie h l'habitat de 20 millions de dollars US de PUSAID et i 20 pour cent 

par une contribution de contrepartie de la C6te d'[voire. Le coat total du
 

projet, 25 millions de dollars US' comprend un budget en francs CFA qui
 

6quivaut a 130.000 dollars US pour des etudes.
 

I. Objectifs du programme
 

La proposition initiale pour ce projet visait a ameliorer les conditions 

de vie, l'acc~s aux services urbains et le nombre de propri~taires de 

parcelles chez les familles revenu peu 6lev6 dans les vil).es secondaires 

dans L'int6rieur du pays. Le projet a entrepris d'aborder quelques-unes des 

imperfections de l'infrastructure qui ont emp~ch6 le d~veloppement des villes 

de l'int~rieur. Les plans d'urbanisme pr~par~s -n 6troite collaboration entre 

les autorit~s locales, MCU et le Directorat central pour les Regions urbaines 

(dans le MTPCPT) devaient 8tre les instruments qui serviraient d~terminer 

quels 6l6ments du programme seraient s~letionn~s pour tre prioritaires dans 

cet effort. 

2. Etapes initiales
 

La premiere 6tape du Programme des treize v.les a 6t6 la s~lection des 

villes cibles. Des seize villes propos6es initialement, treize furent 

approuves. La Liste, present~e ci-dessous, etait representative des villes de 

la C6te d'Ivoire et comprenait des vilLes de tailles diverses sicu6es dans 

diff~rentes parties du pays: 
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Man (la plus grande ville du groupe qui avait une population de 60.000
 
habitants en 1979 et qui, selon les pr6visions, en aurait 100.000 en
 
1985;
 

Dabou et Oume (villes ayant respectivement 23.000 et 14.000 habitants et
 
qui, selon les previsions, atteindraient entre 50.000 et 55.000
 
habitants en 1,85);
 

Quatre villes de taille intermddiaire appartenant a la categorie de
 
10.000 ii 15.000 habitants et qui atteindraient de 16.000 a 18.000
 
habitants dans quatre ans (Bougouanou, Lakota, [ssia et Odienne);
 

la population, selon Les projections combinaines atteindra de 10.000
 
15.000 	habitants en 1985: Sassandra (une tre *'le ville), Vavoua
 

-
(un 6tablissement de pionniers), et Zouan-1W tne ville victime
 
d'un choc 6conomique dd a la moins-value de s or).
 

Trois tr~s petites vilLes, qui, on estime, auront une population de
 
5.000 a 10.000 habitants en 1985 Eaisaient aussi partie du programme: 
S~r~bou, Bodo-Offa et Bouna. 

La deuxi~me 6tape 6tait la pr~paration d'6tudes socio-6conomiques pour 

chacune des villes. Le Bureau central pour les Etudes Techniques (BCET) de 

MCU devait tre le seul organisme responsable de la colLecte et de I'analyse 

des donnees afin d'assurer que ces 6tudes soient en accord avec le programme 

d'urbanisme du Minist~re, (dans les villes, o i il y avait d~ja des plans, la 

tache consistait essentiellement a mettre 1'information a jour et i combler 

quelques Lacunes). 

La troisi~me 6tape 6tait de d~terminer la taille du budget de 

r6partition pour chaque yifle sur la base des pr6visions d~mographiques *. 

Les 6tudes techniques, comprenaient, pour chaque yile, une analyse 

diagnostique dktail> e at un plan des structures L Long terme, un programme 

d'action pcur le court terme et un projet d'urbanisme r~pondant aux crit&res 

de financement de I'USAID (y compris un prospectus d6taiil6 et Les 

sp~cifications n6cessaires pour 6mettre un appeL d'offres de la part des 

contractants). Des porte-feuil~es de sotunission sdpar6s out 6t6 prepares pour 

les 6quipements communautaires (sujets d La supervision de la construction 

* Voir page 42. 
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par MCU) et pouYrles travaux de drainage des routes (supervis6s par SETU).
 

Cette s~quence devait prendre 10 mois pour &tre r~a'.is6e. On a consult6
 

les autorit~s locales quatre ou cinq lois aux moments critiques: au moment ou
 

l'analyse diagnostyique a 6t6 achev~e et present6e (avant sa publication dans
 

sa forme d~finitive), au moment des presentations de la version pr~liminaire 

du plan a long terme et (deux mois plus tard) de la version pr~liminaire du 

programme d'action d court terme, au moment ou les 6tudes techniques faites 

avant le projet ont 6t6 achev~es et finalement, au moment ou l'ensemble des 

documents 6tait pr~t a &tre rendu public pour l'appel d'offres. Cette 

s6quence de presentations locale.; devait se da.ouler i in rythme regulier, de 

sorte que les autorit6s locales continueraient a &tre int6ress~es et 

pourraient observer les progres rcels faits dans le travail, d'une r6union a 

I'autre.
 

3. Activit~s qui pouvaient tre findnc~es
 

Les activit~s qui pouvaient tre financ6es sous les termes du programme
 

des 13 villes sont: 

a. 	 l'am~lioration et la construction de routes et de syst~mes de
 
drainage dans les quartiers oi vivent des populations a faible revenu.
 

b. 	 la renovation et la construction des 6quipements communautaires
 
desservant les populations a faible revenu.
 

c. 	 des projets de trames d'accue.l, de lotissements, de terrains a bitir
 
pour les manages h faible revenu.
 

d. 	 des pr~ts en francs CFA d'un montant 6quivalent i 3.400 dollars US
 

par famille aux menages pour L'amflioration de leur Logement, dans
 
les lotissements amenages ou dans les quartiers qui ont 6t6 choisis
 

pour tre r6habilites.
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e. 	 des pr~ts de d~veloppement aux petites entreprises, jusqu'L un 

maximum 6quivalent 130.000 dollars US' pour les individus 

propri6taires V'entreprises dont le revenu est inf~rieur au revenu 

m6dian et aux coop6ratives agricoles et commerciales dont les membres 

ont un revenu inf~rieur au m~dian. Ces entreprizes et cooperatives 

doivent aussi tre situees l oi les b~n~ficiaires des projets 

destines aux populations i revenu faible sont concentr6s ou elles 

doivent fournir des biens et serrices que peuvent se permettre les 

populations cibles (plut6t que des produits de luxe).
 

Dans la sous-prefecture de Dabou, par exemple, le plan d'action a court
 

terme, approuv6 pour un montant de 1.000 millions de francs CFA (environ 2,8
 

millions de dollars US) romprend les 6l6ments suivants.:
 

a. des chauss~es (qui doivent 6tre bitumes, bitum~es en partie ou
 

d~gag6es et nivel6es)
 

b. des aminit~s publiques (y compris un centre communautaire et la
 

premiere etape de la construction d'un nouveau marche central)
 

c. un lotissement am~nage de 50 hectares qui 6tend la zone d~velopp6e
 
vers le sud
 

d. une provision pour les imprevus.
 

4. R6cup6rations des d6penses
 

Bien que le principe de la r6cup6ra-t-ion des coats chez les b~n6ficiaires
 

du projet soiL ferme, les montants pr6cis et la maniere dont les d~penses
 

sont r~cup~r6s pour Les 6lmens du projet ont fait le sujet d'une 6tude
 

d~taill~e qui n'6tait pas encore prate quand le document pour le projet de
 

Dabou a 6te approuv6 sous sa forme finale. Plusieurs approches sont prises en
 

consid6ration:
 

a. pour les travaux de ieierie et de drainage qui sont avantageux L une
 

communaut6 qui s'6tend au-dela du quartier en r6habilitation, on propose une
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assiette proportionnelle bas6e sur la superficie du terrain dont ils sont
 

propri~taires ou sur l'accroissement de la valeur de leur propri~t6 r6sultant
 

*des nouveaux 6quipements.
 

b. pour le march6, ce serait la responsabilite du maire d'imposer les 

divecs imp6ts et redevances au niveau local (tels que des imp6ts sur les 

vitrines, des droits de patente, des imp6ts sur l'abattage, un loyer pour les 

emplacements au march6, une taxe pour le ramassage des ordures, etc. .) de 

sorte pouvoir rendre des ressources provenant du fonds municipal g~n6ral 

disponible. 

c. pour les 6quipements sociaux et culturels il a semble trop
 

difficile de justifier la r~cup~ration directe des d6penses, alors le coCit du
 

financenient des centres de sant6, des 6coles et des centres sociaux. cultures
 

devait tre r~cupor6 indirectement par le biais d'un imp6t foncier g6neral.
 

d. pour les terrains bitir 6quipes, les b~n~ficiaires doivent
 

payer 20 pour cent du montant total en arrhes lorsqu'ils reqoivent leur
 

terrain et ensaite effectuer des paiements mensuels pendant un an jusqu' ce
 

au'ils aient pay6 le montant total.
 

Certaines conditions, qui sont perques comme 6tant n6cessaires t la 

r6cup~ration des d~penses, devaient 6tre hautement prioritaires telles que 

l'6laboration, d~s le d~but du projet, d'une enquite cadastrale qui servirait 

de base a un systeme de collecte des imp6ts municipaux moderne et efficace. 

5. Accomplissements du projet
 

Au d6but du troisi~me trimestre de 1984, la construction des chauss6es et
 

des equipements communautaires etait bien avanc~e dans les projets de
 

r6habilitation des quartiers dans quatre des treize villes, et ce genre de
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construction 6tait sur le point de commencer dans deux-autres villes. L'USAID
 

avait approuv6 le financement des projets de trame d'accueil dans trois
 

,vilLes; ces projets en 6tait au stade du plan de disposition d~taill6 du site
 

et de l'accord final entre l'USAID, le gouvernement central et les autorit~s
 

locales quant aux crit~res de distribution des terrains.
 

L'USAID avait approuv6 des plans pr~liminaires pour les projets de
 

trames d'accueil dans deux autres villes. Le travail de planification 6tait
 

fini pour toutes les villes l'exception des deux villes les plus petites qui
 

auraient dO 8tre de nouvelles communautes, l'une associ6e avec un complexe
 

sucrier et l'autre situ~e l'intersection de routes principales. Le futur de
 

ces deux villes 6tait incertain car le gouvernement y avait annul les plans
 

pour la base principale de l'emploi.
 

Les deux programmes de pr~ts d'un montant peu 6lev6 6tait encore en
 

cours de d~veloppement. L'USAID esp6rait qu'ils fonctionneraient a temps afin
 

qu'ils coincident avec la phase de d6veloppement des trois projets de trame
 

d'accueil. Les enqu~tes 2adastrales 6taient en cours dans_ie contexte d'un
 

projet pilote de r~cup~rations des d~penses dans deux villes.
 

On travaillait encore sur la r~vision des principes utilis6s pour
 

s6lectionner les villes cibles et pour 61aborer une base de donn~es appropri~e
 

l'application de la nouvelie apprcche des groupements au niveau des r6gions.
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V. LES LECONS TIREES DE L'EXPERIENCE
 

A. D~veloppement des institutions: tine 6preuve d'endurance et de patience
 

Le programme des treize villes a permis aux deux partenaires, les 

Ivoiriens et les Am6ricains, arriver une compr~hension claire, pr~cise et 

realiste des probl~mes inh6rents h la prestation d'assistance aux villes et 

bourgs de ia C~te d'Ivoire. Les projets qui sont actuellement en cours sont 

les r6sultats d'un effort de collaboration veritable dans le domaine de la 

planification. Ii y a eu une participation locale bien que les institutions 

municipales engag~es dans ces projets aient 6t6 6tablies r6cemment et soient 

inexperimentees. Cet effort a constitu6 une 6tape importante qui aaid6 les 

responsables gouvernementaux aux niveaux -central et 'local L faire face aux 

questions concernant le niveau de vie des membres les plus nauvres des 

communaut6s de petite et moyenne taille du pays.
 

Ce travail a permis dtapp-rcier combien de temps est n~cessaire pour une 

telle entreprise. Chaque facette du programme des villes secondaires - des 

6tudes techniques a l'approbation des soumissions et au passage des contrats 

a pris beaucoup plus de temps qu'on ne l'avait anticip6. Les autorit~s
 

locales, accoutumnes au financement par subventions directes du gouvernement
 

central ou des soci6t6s para-6tatiques charg~es des services publiques, n'ont
 

pas toujours compris compl~tement les buts du programme ou les concepts tels
 

que la rehabilitation des qu,-rtiers o& vivent les populations a faible revenu, 

ou la s~gr~gation des familles a faible revenu dans des projets de ranle 

d'accueil, qui r~sultaient de l'application des criteres de distribution des 

terrains. 11 *a 6t6 difficile aux autjrites locales de modifier la gamme
 

complete des demandes locales de maniere a ce qu'plle rentre dans les limites
 

6troites de ce programme.
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Le grand nombre de consultations et d'approbations qui 6taient
 

n6cessaires requis par le systeme de proc6dures a pris beaucoup 
de temps a 

cause des divers 6l6ments compris dans le programme de chacune des villes et
 

du nombre "d'acteurs' institutionnels qui participaient aux prises de
 

d~cision. En g6n6ral, il etait difficile d'organiser des reunions parce que
 

les responsables devaient se d6placer fr6quemment, devaient s'occuper
 

d'affaires diverses qui requ~raient leur attention et leur temps, et a 
cause
 

des probl~mes de. communications et du nombre de villes qui participaient au
 

programme.
 

B. R6cup6ration des d~penses
 

On a fait les premiers pas vers la r6cup~ration des d~penses dans les
 

enqu~tes cadastrales pilo,2s dans deux villes; mais la r6alisation compl6te de
 

cette partie du prcgramme est encore i venir. Beaucoup de bAtiments doivent 

encore &tre construits avant que les villes secondaires aient des syst~mes de
 

recettes r~alisables et sont capables de prendre la responsabiit6 de la
 

gestion financiere.
 

C. Pr~ts d'un montant peu 6lev6
 

On est encore en train de s'efforcer de faire les arrangements
 

n~cessaires a la gestion des programmes de pr~ts montant peu 6lev6. Le
 

,iombre de sites 
 o i on d~sire de tels services, et les responsabilit6s
 

associ6es avec le maintien d'un grand nombre de 
tr&s petits pr~ts constituent
 

des obstacies que l'on doit encore surmonter.
 

D. Impact sur le d6veloppement
 

Ii est encore trop t6t pour juger de l'impact du programme sur le
 

d~veloppement 6conomique possible des 
villes et bourgs cibles, 6tant -donne le
 

stage od en sont la plupart des programmes dans chaque ville.
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Certains observateurs pensent que l'investissement dans le Projet -es
 

treize villes n'aura aucun impact significatif au niveau r6gional et
 

',isous-regional cause de la grande dispersion des villes cibles a travers le
 

pays. En r6alit6, le d~veloppement r6gional n'6tait un objectif explicite
 

lors du choix des villes cibles ou des volets de chacun des programmes
 

d'investissement. Les choix ont 6t6 faits sur la base d'une evaluation.
 

introvertie des besoins d'un centre urbain plut6t que sur la base d'une
 

examination systgmatique des investissements qui pourraient renforcer les
 

fonctions economiques et sociales de la yifle et son r~le dans la r~gion. Le
 

fait d'introduire une methode de s~lection qu'orn i utilis6 A la fin de 1984 

pour identifier trois villes cibles supril~mentaires poar le programme illustre
 

qu'on a essay6 de rem~dier la situation. La possibilit6 de croissance
 

6conomique 6tait le facteur d6terminant pour l'investissement.
 

La prochaine phase du programme support6 par I'USAID visera a mettre a 

l'essai l'approche de d~veloppement regional. Quatre villes ont 6t6 propos6es 

dont trois seront ajout6es a la liste du programme des villes secondaires. 

Ces choix r~sultent d'un exercice destin6 a identifier les p6les de croissance 

economique d'importance majeure existants ou futurs et les centres urbrains 

qui promettent la possibilit6 de dhveloppement la meilleure dans leurs sph6res 

d'influence respectives. Les projets doivent &tre choisiz. dans ces centres 

urbains tout en tenant compte du besoin de suporter les activit~s 6conomiques 

et sociales existantes ou d'en dtvelopper de nouvelles. Ces activit~s 

contribueront au dynamisme 6conomique de la sous-region avoisinante. On avait 

l'intention de concentrer les investissements dans quatre ou cinq villes
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qui constituent un "groupement urbain". On devra faire tr~s attention 
 aux
 

relations entre villes ainsi qu' celles entre les milieux urbains et 
ruraux.
 

Le travail de base n6cessaire pour d6velopper cette approche a d~j 6t6
 

fait en ce qui concerne l'identification des groupements d'6tabiissements
 

urbains. Pendant l'ann~e 1984, d'une mani~re quelque peu paraille L 

i'analyse des perspectives de croissance des villes secondaires faite par
 

I'USAID, la Banque mondiale a support6 une 6tude des relations structurales et 

fonctionnelles entre ces bourgs et les autres groupements dans leurs regions 

respectives. Les deux agences d'assistance ont collabor6 un examen des 

proc~d6s de gestion muriicipale et des besoins en formation pour les employ6s 

municipaux. Cet examen mettait l'accent tout particulierement sur les 

questions de gestion finanr-ire. Des 6tudes suppl~mentaires, maintenant en 

cours, ont 6t6 commandit~es par l'USAID pour d~terminer, dans le cas de deux 

ou trois des villes cibles * identifi6es r~cemment, quelles sont pr6cis~ment 

les relations economiques sous-r~gionales qui peuvent 6tze renforc~es ou 

am~lior~es grace L des investissements r~alis~s dans le contexte du programme 

des villes secondaires financ6 par le programme de garantie a l'habitat.
 

MPCPT et USAID s'attendent a une 6troite collaboration avec les
 

Minist~res de l'Agriculture et du D~veloppement rural, du Commerce et de
 

l'int~rieur pendant cette prochaine phase du programme des villes secondaires.
 

Le nouveau projet d'Urbanisme (le troisi~me) de la Banque mondiale pour
 

la C~te d'Ivoire s'occupe seulement d'Abidjan. La Banque mondiale ne
 

s'engagera pas davantage dans le d~veloppement des villes secondaires tant que
 

les 6valuations qui sont en cours de pr~paration par les conseillers
 

techniques, r6sidant a Daloa et a Korhogo, ne sont pas terminees et avant que
 

Gagnoa, Abengourou ou Korhogo et Aboisso.
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les nouveaux responsables municipaux ne prennent leurs fonctions apr~s les
 

6liections pr~vues pour 1985.
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CHAPITRE TROIS: UNE ETUDE DE CAS -IDONESIE
 

1. 	INTRODUCTION
 

Depuis 1945, 6poque A laquelle I'Indon~sie a acc~d6 a l'ind~pendance, ce
 

pays 	 a r~ussi A se hisser au rang des principaux pays au monde producteur de 

p~trole, et s'efforce d'6lever le niveau de vie de ses 153 millions
 

d'habitants. Pendant la derni~re d~cennie, 1'economie de L'Indon~sie a
 

augment6 a un taux presque double de celui observe pendant les ann~es 60,
 

atteignant une moyenne annuelle d'environ 8 pour cent. Cependant, en 1984, le
 

PNB moyen annuel par habitant 6tait de 580$ US et la pauvret6 est encore tr~s
 

r~pandue dans cette nation A pr~dominance rurale, compos~e de nombreuses iles.
 

Des programmes de d~veloppement quinquennauwx se sont ::uivis depuis
 

1969 et ont surtout insist6 sur le secteur agricole, cherchant a diversifier 

et A moderniser au-dela des cultures traditionnel es d'exportation de caf6 de 

bois et de caoutchouc et A augmenter la production alimentaire destin~e L la 

consommation nationale. De la m~me faqon, les substitutions d'importations 

ont 6t6 le centre des efforts visant a 6largir la base industrielle du pays. 

Les fortes hausses des prix du p~trole sur ile march6 international, au d~but 

des ann~es 70, a rapport6 de consid~rables recettes a 1'[ndon~sie qui, 

comnbin~es aux ressources provenant de Paide internationale et bilat~rale, 

ont permis de financer le programme d'investissement pour Le dev cIpoement. 

De 1978 a 1980, la production agricole a augment6 de 4L pour cent et 

bien que ce secteur reste important pour la subsistance de La majorit6 de la 

population indon6sienne, sa valeur relative au sein de 1 economie nationale 

est pass6e de 45 pour cent du produit interieur brut A 25 pour cent pendant la 
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mime p~riode. A la fin de des ann6es 70, on a assist6 h 1'6mergence du 

secteur industriel qui s'est pLac6 en tate, en termes de valeur de 

production. Ceci 6tait le r~sultat en particulier venant notamment des larges 

gains enregistr6s dans le secteur manufacturier et de la construction. Les 

activit~s minieres, bien qu'elles soent importantes du point de vue rentr~e 

de devises et apport de revenus, n'ont contribu6 que faiblement a augmenter 

les emplois. 

Le quatri~me plan de d~veloppement (1984-1988) de l'Indonesie commence a 

une 6poque oL les recettes p~trolihres sont inf6rieures aux niveauLx pr~vus. 

N~anmoins, l'espoir des habitants de ce pays quant au partage des b~n~fices du
 

d~veloppement reste 6lev6.
 

II. TENDANCES ET SCHEMES. DE LtURBANISME
 

A. Tendances nationales
 

Entre 1971 et 1980, la population totale de l'Indon~sie s'est accrue au 

taux moyen--.e 2,3 pour cent. Pendant la m~me epoque, la population urbaine a 

augment6 un rythme de ux fois plus rapide, pas3ant de 24,3 millions 

d'habitants, en 1971, a 33 millions en 1980. A l'heure actueLLe, La 

population urbaine repr~sente environ 23 pour cent de la population nationale 

totale. Un peu moins de la moiti6 de I'accroissement de la population urbaine 

est imputable a l'accroissement naturel de la population. La plus grande 

partie est - r6sultat des migra'.ions en provenance des regions rurales, qui 

ont 6t6 stimul~es par une rapide expansion de ['empLoi urbaiti et par Les 

changements technologiques cans la production agricoLe. Si les tau-x actueLs 

de La croissance urbaine se maintiennent comme pre'vu, la popilati,.un urbaine 

atteindra 72 millions d'habitants en l'an 2000. 

http:popilati,.un


Villes secondaires: Vue d'ensemble et 6tudes de cas 63
 

B. Tendances r~gionales
 

L'Archipel de l'Indon6sie est compos6 de plu-9- de 13000 iles qui 

s'6tendent sur 4800 kilom~tres et ont une superficie de 1,9 millions de 

kiiom~tres carr6s. L'Ile de Java compte 22,9 millions de citadins ou environ 

70 pour cent des 33 millions de citadins de l'Indon.ie. En comparaison, les 

iles ext~rieures de Sumatra, Kalimantan et Sulawasi comprennent respectivement 

16,6, 4,4, et 5 pour cent de la population urbaine, et les iles de l'Est (y 

compris Irian Jaya) comprend les 4,1 restants. Malgre la dominance de Java en
 

termes de population urbaine totale, seulement 25 pour cent de la population
 

de Pile vit dans des milieux urbains. Ce pourcentage n'est que legrement
 

plus 6lev6 que celui des princLpaux centres des iles exterieures. En plus,
 

les iles ext~rieures ont un tatuc d'urbanisation plus rapide que celui de Java,
 

et si les tendances actuelles se maintiennent, la diff6rence relative dans
 

leurs urbanisations disparaitra en Pan 2000.
 

N~anmoins parmi toutes les iles, Java doit faire face aux tensions les plus
 

fortes r~sultant le P'urbanisation car la densit6 de population rurale s'6l&ve
 

. 580 habitants par kilom~tre carr6, ce qui repr~sente dix fois la densiLO'de 

population d'une zone aussi urbanis6e aux Etats-Unis. 

http:l'Indon.ie
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C. Hi~rarchie urbaine
 

En 1980, l'Indon6sie comptait 36 villes class~es comme 6tant de grande 

ou moyenne taille. La m~tropole de Jakarta, la capitale, est la plus grande 

avec sa population de 6.5 millions d'habitants. Bien que Jakarta soit 

pratiquement cinq fois plus grande que la deuxihme ville qui la suit par ordre 

de grandeur, la part de sa population (19%) dans La population urbaine totale 

est faible compar~e a la dominance de La capitaLe dans d'autres pays en 

d6veloppement. Les autres huit grandes vilLes ont une population alLant de 

500.000 a 1,5 millions d'habitants. Les 27 villes de taille interm~diaire ont
 

des populations allant de 100.000 a 500.000 habitants. Ces villes de taille
 

interm6diaire r~unies en un groupe contiennent environ 1.2 pour cent de la
 

population totale de l'Indonesie. On trouve, en plus, 293 villes avec des
 

populations allant de 20.000 A 100.000 habitants. Pendant la p~riode 1971-80,
 

les grandes villes et les villes de taille interm~diaire ont augment6
 

respectivement a des taux moyens annuels de 4,1 et de 3,8 pour cent. Si ces
 

tendances se maintiennent, La part des grandes et moyennes villes dans la
 

population urbaine totale augmentera et passera de 66,2 pour cent (R980)a
 

71,4 pour cent en l'an 2.000.
 

D. Implications
 

Le secteur agricole de L'fndon~sie ne fournit du travail qu'a un
 

enfant sur neuf dans Les familles rurales quand cet enfant est en ige de
 

chercher un emploi, et Les perspectives d'avenir ne sont guere meiLleures. En
 

fait, on pense que Les emplois du secteur agricole vont diminuer.
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Par- cons6quent, cr~er des emplois urbains suffisants pour absorber
 

les surplus de la population rural.e de l'Indon~sie sera le d~fi majeur lanc6
 

aux villes. Corriger Les d~ficiences et r~pondre aux besoins futurs en eau, 

en- hygiene de base et en logements sont d'autres imp6ratifs. Ceci est
 

difficile par suite de l'tendue de La pauvrete et urgent par suite de
 

1'6tendue de la pollution. La menace d'inondations et de catastrophes
 

naturelles compliquent encore davantage la vie dans Les r6gions marcageuses 

le long des c6tes qui abritent La plupart des villes.
 

III. POLITIQUES NATIONALES D'URBANISME
 

A. Contexte politigue
 

Bien que certairis pays aient decid6 de d6tourner la priorit6 accord~e 

aux programmes d'am~nagement urbain pour la placer au niveau des politiques
 

rurales destin6es a faire rester les populations dans les zones rurales,
 

l'Indon~sie a choisi de s'occuper de ses probl~mes urbains de maniere tr~s 

directe. Dans le cadre dSes series de plans natianawux de d~veloppement, les 

programmes agricoLes ont insist6 sur l'augmentation de la production 

alimentaire et LL cr~ation de ;ources de revenus suppl~mentaires dans 

l'industrie rurale. Les politiques d'urbanisme se sont developp~es dans une 

succession d'6tapes progressives. Les tr&s fortes densites rurales a Java 

renforcent la th~orie selon Laquelle les villes doivent jouer un r6le de plus 

en plus important en absorbant la croissance future. Nais La croissance 

urbaine qui a q6 eu lieu menace d'ecraser Les institutions urbainies du pays. 

Quand on a d~marrre le premier plan quinquennal de d&veloppement 

(Repelita I, 1969-73) La vieiLle infrastructure install~e par les hoLtandais 
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6tait en tat de d~labrement par suite de manque d'entretien. Les services
 

urbains en place fonctionnaient inal et Les syst~mes qu'on n'avait pas pu
 

aggrandir avait cr66 des "arri~r6s" de besoins. La tache principale a
 

L'6poque visait h rtnabiliter les installations urbaines de travaux publics et 

remettre en place les services. Le premier Programme d'am6lioration des 

Kampungs (KIP) commenc6 en 1969, dans un souci d'expansion, etait destin& S 

am6lLorer le niveau des services de base et des conditions 6c vie dans Les 

quartiers "spontan6s" de Jakarta. Paralil ement, ce programme etait soutenu 

par un effort visant h acc~l~rer la recherche technologique et les activit:s 

de d~veloppement dans les domaines des mat6riaux de construction et les 

systemes de construction de l'habitat S faible coit.
 

Dans Le cadre de Repelita I (1974-78), on a entrepris de fournir de 

larges quantit~s de mat~riaux de construction de logements 5 la grande masse 

des habitants. On a 6largi le Programme d'am4lioration de Kampungs en vue de 

continuer les travaux d'extension et d'ameiioration des syst~mes 

d'infrastructure urbains et on a fait d'importants investissements dans les 

6quipements de sante publique.
 

Pendant cette p~riode, on a d~but6 le programme INPRES (Instruction
 

Presidentielle) destin6 h ameliorer l'6quilibre entre Les finances de
 

l'Administration centrale et du d~vcloppement local ainsi qu'Sl creer des 

emplois au niveau local. Pour commencer, L'Adwinistratio r:entrale ,lLLouait 

des sommes globables awu districts locaux, indiffereunenrc de Leur tailles. 

Lors du programme INPRES suivant, tes municipalites et [es regences se 

voyaient affectei: Les subsides sur une base par habitant et jusqu'a un nontant 

Limite specifie. Le second programme INPRES a te ine importante source de 
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financement pour 1'am~lioration de L'infrastructure locale: voierie, march6s, 

travaux de drainage, sanL et environnement, ainsi que d'autres services 

municipaux a l'ext6rieur de Jakarta. Les criteres de selection de projet 

6taient les suivants: - rendement imm6diats (dans la mame ann6e), main-d'oeuvre 

ranumerae (pas d'auto-assistance), techniques A forte utilisation de 

main-d'oeuvre, et am6lioration de l'assainissement de 1'environ. Depuis, le 

programme INPRES s'est 6Largi et regroupe des types de projet 

suppl6mentaires: fonctionnement et entretien des r6seaux routiers et 

d'irr.gation, 6coles, centres de sant6, marchas et re-forestation. Les 

ressources financiares locales n'entrent qu'a faible proportion (ou pas du 

tout) dans ces projets d'infrastructure, car le montant des recettes locales 

est d'habitute faibLe. Cependant, on encourage l-s communautas a emprunter 

aupr~s de l'Administration centrale pour financer des projets qui mettront en 

place des services en contrepartie desquels on pourra demander des redevances, 

par exemple le systme d'approvis ionnement en eau. Ces pret.a sont 

subventionnas en ce senO qie La periode de remboursement s'6tend sur 20 ans 

avec des taux d'intarats faibLes (deux a quatre pour cent) ou sans intarats du 

tout. Quelques pr&ts destinas a des 6quipements devant ganr.rer des recettes, 

comme les marchas, ont eu des taw< d'intarats qui se sont ilev~s jusqu' huit 

pour cent. 

La pariode du troisieme plan de d6veloppement, qui s'est achev6 en
 

1984, a adopte une approche en matiere de services urbains, davantage dirigae 

vers les besoins de base, plus orientae vers des cibles. Un rapport de la 

Banque mondiale pr~par6 pour examiner la possibilite de prats pour RepeLita 

II, a indique que inoins du tiers (jes habitants du pays benef Lciaient d'un 
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approvisionnement continue en eau potable, seules quatre villes avait des 

r6seaux d'6godts rudimentaires, un quart de la population 6vacuait toujours 

les dtchets d'origine humaine dans les cours d'eau faute d'6quipements 

permettant d'en disposer, seul I/ pour cenr de la population avaient des 

latrines sanitaires, pratiquement 60 pour cent des manages -irbains vivaient 

dans des logements pr~caires (L les taux de mortalite infantile etaient 

6leves, atteignant 126 par LOO. Cherchant a r6pondre 'a ces probtemes, le 

gouvernement de I'Indonesie a eargi le champ d'action du programme 

d'amelioration 6--s kampungs, 1' tendant a 2"0 villes. En 1979, le 

gouvernement a fixe une reglementation qui exigeait un approvisionnement de 

services et bien locau:K pour ses projets. Cette mesure, qui visait : stimuler 

des secteurs faibles de l'6conomie, a 6galement eu tine Large incidence sur la 

riipartition speciale de P'activit6 6conomique. Avant cette r~glementation, la 

plus grande partie ces contrats pour iPachat de matriawu, des travaux de 

corstruction et des contrats de services de co- '.itant qui font lobjet des 

appels d'offres du gouvernement avaient 6t6 donn6s a de grands entrepreneurs 

ou fournisseurs de Jakarta ou d'aut-es grands centres urbains. A pr~sent, 

seuls les fcurnisseurs, entrepreneurs et consultants locaux aux niveaux des 

municipalits et des regences peuvent presenter des soumissions et des offres 

de service. Les entreprises de Jakarta et des autres grandes 'riles peivent 

participer aux appels d'offres si elles s'associent aux petites entreprises 

locales et si elles sont inscrites au registre du commerce 1-cal. Cette 

politique a stimul. le developpement des capacit~s locales en matiere de 

constructioa et de services professionnels, et de ce fait Les villes 
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secondaires se trouvent dans une bien meilleure -position pour fournir des
 

services a leurs r~gions limitrophes.
 

L'actuel plan de d~veloppement, qui est la quatri~me, selon l'un des
 

responsables de planification strat~gique vise essentiellement a:
 

cr6er un equilibre entre le d6veloppement d'un complexe de
 
grandes villes c6ti6res S'6tendant sur plusieur villes, I activer la
 
croissance souvent peu rapide des villes dans les regions rurales -.ntrieures
 
et fc-'tement peupltes, et metcre en place des fonctions de ddveloppemenL de 
base dans les regions qui ont du retard et dans Les zones marginales en 
expansion..." 

Un des autres objectifs majeurs du plan est d'ameliorer La capacit6 h 

long terme du gouvernement de continuer a planifier et a programmer le 

d6veloppement en formant de jeunes professionnels et en etablissant un syst~me 

de donnees et une capacit6 organisationnelle pour contr6ler et analyser de 

larges ensembles de donn~es urbaines et rggionales. 

Etant donn6 Les contraintes financi~res actuelles, le gouvernement 

indon~sien r~alise que le syst~me de production des services "urbains doit 

devenir de plus en plus efficace si on veut arriver L un meilleur rendement. 

On continue 6galement de formuler les ob~ectifs, fixes depuis longtemps, 

visant a amtliorer Les conaitions de vie et de distribution 6quitable des 

investi :sements destin6s a am~liorer les systemes d'alimentation en eau, 

l'assainissemenc, et les logements. Cependant, i l'heure actuelle, les 

administrations pubLiques parLent de coordonner les efforts I'am6nagement 

urbain avec les autres activit~s publiques, et de mettre en place une 

infrastructure qui puisse tre un support des objectifs principaux du pa,'s, 

qui sont L'auto-suffisance dans la production alimentaire -. t la prom( ion des 

exportations d'articLes de base autres que le p~troLe. 
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B. Cadre institutionnel
 

En Indon~sie, les responsabilit6s principales en gestion et en
 

am6nagement urbain sont partag6s par le Ministare de l'Interieur (MHA) et le
 

Ministare des Travaux publics. Les programmes de d~veloppement sont r~alises
 

par les divers services de ces minist~res, par des organisations
 

para-publiques, et par les administrations locales et provinciales. Jakarta
 

est un cas sp~cial car la capitale a une agence m~tr-politaine qui fonctionne
 

avec les administrations locales et Les ministeres l' chelon national.
 

Les gouverneurs de provinces sont nomm~s directement par le Minist~re de 

l'Int6rieur et choisis dans un cadre administratif et polifique. Les maires 

sont egalement nommes, mais i partir d'une liste de candidats locaux, soumise 

au Minist~re de l'Int~rieur par les conseils municipaux, lesquels sont 6lus 

par consultation populaire. De ce fait, les responsables municipawx font le
 

lien entre l'administration centrale et la communaut6 locale, car ils ont des
 

responsabilit~s et des relations aux deux niveax.
 

Bien que les capitaux pour financer l.s projets locaux viennent de
 

ladministration centrale (manque de ressources locales), les municipaiit6s
 

participent i l'identification des projets, a la plarification, au choix des
 

emplacements, et l'acquisition des terrains. Les capacit~s n~cessaires pour
 

accomplir ces tiches sont tras diff~rentes d'un endroit a l'autre.
 

A l'int6rieur du Ministere des Travau< publics, c'est Le Directorat 

g6n6ral pour l'habitat, la construction, La pLanification et lam~nagement 

urbain (Cipta Karya ou CK) qui est responsable des projets d'am6nagement 

*irbain. Cipta Karya a 6t6 fond6 a la fin des ann~es 60, et est compos6 de 
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cinq agences charg~es de l'ex6cution. Ii s'agit des Directorats pour
 

l'ing6nierie sanitaire (pour 1'alimentation en eau et lassainissement en
 

milieu urbain), l'habitat, construction publique, am~nagement urbain et
 

am~nagement du territoire, et recherche en mati~re de construction. Les
 

fonctions de planification et de programmation ainsi que la mise en oeuvre ont
 

6t6 s6par6es au niveau de chacune de ces agences.
 

Cependant, quand on a commenc6 Repelita IV, l'ing~nierie sanitaire eL
 

l'alimentation en eau ont 6t6 s~par6s et r6partis dans deux directorats. Les
 

unites s6par6±es de chaque directorat, s'occupant de la programmation et de la
 

planification ont 6t6 regroupees en un seul directorat de la planification et
 

de la programmation.
 

L'agence nationale de planification, qui fait partie du Ministare de
 

l'Intrieir (Z.?PENAS) est Pinstitution cl qui fixe les priorit~s en mati~re 

d'investissement public aux niveaux national, provincial, et local. La 

BAPPENAS travaille avec des agences homoLogues aux ntveawx provincial 

(BAPPEDAS), de Comt6 (BAPPE1-s...I) et municipal (BAPPEMKOS). Les autres 

services des ministeres centraux ont 6galement des divisions paraileles i 

chaque niveau administratif. 

ilme au sein d'une ville, on trouve des institutions administratives
 

des multiples niveaux, allant jusqu'a ceux de quartiers et de rues. Dans ces 

organisations, la carte de membre du parti joue un r6le. Les unit-s ont 6t6 

tr~s efficaces er. tant que moyens de communications et de contr6le. Surtout, 

elles ont permis de gagner du soutien pour les programmes d'am~lioration des 

kampungs. 
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Le processus de pr6paration des budgets municipaux montre bien combien 

les prises de d6cision dt secteur public sont contr6l6es et int~gr~es au 

niveau central. Le budget annuel d'investissement et de fonctionnement d'une 

yifle est 6tabli au niveau Local avec Paid2 de La division de planification 

du Minist~re des Travaux publics (et dans le cadre d'un plan local quinquennal 

de d~veloppement, quand il y en a un). Une fois qu'il a et- approuv6 par le 

Conseil municipal, le budget est pr6sent6 au Ministere de 1 [Intrieur. Ce 

processus est similaire aux niveaux des comt~s et des provinces. Pendant le 

dernier trimestre de l'ann~e civile, l'agence de planification nationale 

rcvise Les budgets proposes en tenant compte des priorites nationales et des 

ressources disponibles pour l'annee a venir. Les budgets qui sont
 

d6finitivement approuv~s deviennent les v~ritables budgets des projets pour Le
 

prochain exercice fiscal.
 

Etant donn6 que ce processus est surtout destin6 a distribuer dcs 

ressources de l'Etat, a cette derni~re etape les politiques de demande qui 

sont en concurrence entre elles, et d'objectifs conflictuels jouent Les unes 

contre les autres. Cependant,_on a tait des efforts pour rationaliser les 

d~cisions d'affectation de cr~dits sous Repelita III, surtout par rapport au 

financement des projets urbains de Cipta Karya pour les villes de taille 

moyenne. 

IV. LES VILLES DE TAILLE MOYENNE
 

A. Statut actuel: Un ootentiel non-r~alis6
 

Comme nous l'avons not ci-dessus, les 27 villes de taille inoyenne de
 

l'Indon6sie contiennent environ L2 pour cent de La population totale du pays.
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Cependant, en tant que groupe,ces villes n'ont pas r6ussi a contribuer de
 

manihre significative A la croissance 6conomique nationale.
 

Certains responsables de [a planification avancent l'hypoth~se, bas~e
 

sur la comparaison avec d'autres pays, que ce- villes ne ben6ficient pas des
 

avantages provenant de liens etroits avec le secteur agricoLe o que
 

l'investissement de l'Etat per capita est plus faible quu dans les grandes
 

villes. D'autres pensent que les investisseurs du secteur priv6 Pr~fErent les
 

capitales nationales et provinciales aux villes de taille intermediaire en
 

raison de la pr6sence, dans Les capitales, des autorit~s nationales et des
 

"6conomies externes" associ~es aux bases industrielles plus importantes. La
 

r~ponse se trouve peut-tre dans une combinaison de ces facteurs, ou, il est
 

6galement possible que Les vilLes de taille interm~diaire de L'Indon~sie
 

n'aient pas encore r.uni certaines pr6-conditions necessaires a une croissance
 

vigoureuse, comme par exemple des services urbains de base, m~me aux normes
 

---minimum, que Repelita III s'6tait engag6 fournir.
 

B. Le programme de rehabiLitation urbaine
 

Ce programme urbiin de L'Endon~sie ([978-84) dans le cadre de 

Repelita III 6tait dirige explicitemenL vers les villes qui avaient un seriex 

deficit de services de bases destin~s a Leur population. Ce programme qui 

insiste surtout sur la r~habilitation et l'am~lioration diff~re de ceux des
 

autres pays oui l'Etat est davantage preoccup6 par le developpement d'une base
 

6conomique locale, ou par des dispositions en vue d'une certaine croissance
 

urbaine anticip6e ou par des ameLiorations apporter a la gamme de services
 

accessibles aux habitants de 1'arriere-pays rural.
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Cipta Karya a choisi un groupe cible de 200 villes comme base pour
 

affecter les investissements et fixer des objectifs de performance. Dans ce
 

groupe, on comptait 10 tr&s grandes villes, les 27 villes de taille
 

.interm~diaire et 13 plus petites (dans les categories de taille allant de
 

20.000 L 100.000 habitants) ainsi que 150 bourgs de 3.000 a 20.000 habitants, 

r6partis sur l'ensemble du pays. Les bourgs dans cette derni~re cat~gorie 

6taient consid~r~s comme des tablissements "de transition", c'est- -dire des 

centres ruraux qui sont en train de prendre des traits plus urbains.
 

Cipta Karya offrait un "ensemble" de services de base pour r~pondre aux
 

besoins humains, y compris les ameliorations des kampungs (r~habilitation et
 

reconstruction des zones d'habitation) desservant 150.000 manages r6pandus
 

dans tout le pays, l'approvisionnement en eau dans les villes, 1'6vacuation et
 

le traitement des d~chets (systeme de base de canalisations et d'6goits),
 

travaux de drainage pour les eaux de pluie et 6quipements pour le ramassage et
 

l'6vacuation des d~chets solides. Toutes ces op~rations devaient 6tre
 

ex6cut6es a des normes minimales* et l'objectif op~rationnel de chaque 616ment
 

de l'ensemble a Lte de comparer les performances de cet 6lment avec celles
 

des autres 616ments dans une ville donnee. Les objectifs de r~habilitation
 

des kampung, sur cinq ans, 6taient 200 hectares pour chaque grande ville, 100
 

hectares pour chaque ville do taille moyenne et 60 pour chacune des petites
 

villes.
 

* Par exemple, l'objectif pour 1'approvisionnement en eau etait d'alimenter 

en eau potable 60 pour cent de la population d'une ville au niveau de 60
 

litres par personne et par jour. Pour les 6tablissements de transition,
 

la norme est de 45 litres.
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C. Le logement
 

Perumnas, 	la corporation nationale de l'Indon~sie pour l'habitat, a 6t6 

d'organisation para-publique, dans le blt rIfond6e en 1974 avec un statut 


du pays un habitat conventionnel destin6 aux
construire sur l'ensemble 


ou mod~r6, et de d~velopper des projets de
families ayant un revenu faible 


trames di'accueil associ~s aux programmes urbains de r~habilitation de Cipta
 

Karya. Perumnas est une corporation quasi ind6pendante qui travaille en
 

surtout avec la division de
6troite collaboration avec Cipta Karya, 


rend compte au m~me ministre.
planification, et 


Pendant 	 la p6riode du deuxi~me plan (1974-78)' Perumnas a fournit 

conme
50.000 logements. Dans le cadre de Repelita III, elle s'6tait donnie 


objectif 	150.000 logements, dans les 36 grandes et moyennes vilies et. les 40 

Pour arriver L des economies d'6chelle, chaque projet pr~voyait aubourgs. 


logements. Cependant, la corporation s'est dirig~e
minimum 200 


et de villes
progressivemenc vers la construction de lotissements plus grands 


satellites qui associait des entreprises commerciales et industrielles.
 

D. Dispositions financieres
 

Le 	 principe de la r~habilitation des kampungs est d'am~liorer
 

de base en changeant et en d~truisant au minimum les
l'infrastructure 


habitations en place. Les composantes varient selon les conditions dans le
 

entre autres, la voierie locale, les sentiers, le
kampung, mais peuvent &tre, 


c~rainage, l'approvisionnement en eau, ?'6quipement d'assainissement public, le
 

ramassage des d~chj-ts solides, 6coles et/ou cliniques. Le cofit de
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l'infrastructure n'est pas r~cup~r6 directement chez les habitants, mais par
 

le biais d'un imp6t foncier pr~lev6 par la municipalit6 aupr~s des
 

obn~ficiaires habitant les r~gions r~habilitees.
 

Les politiques de mise en oeuvre des programmes KIP different suivant la 

taille de. la yile. Les; programmes dans les petites villes, qui ont un cocit 

moyen estim6 h 2800$ US par hectare, sont enti~rement finances par 

L'administration centrale, et visent a r~habiliter L'infrastructure des 

normes de baseminimales. Dans les villes de taille intermediaire, les 

administrations locales cherchent a avoir des normes plus elevees. Les 

juridictions qui sont pr~tes h assumer environ 50 pour cent du coit du projet 

(par le biais d'engagements budg6taires directs ou grace 1i des pr~ts a long 

terme accord~s par les programmes d'assistance internationale) sont eligibles 

pour recevoir des subventions de l'Etat couvrant les 50 pour cent restants.
 

Les administrations locales des grandes villes qui d'habitude tiennent a
 

r6aliser leurs programmes de rehabilitation A des normes bier. plus 6levees que
 

le minimum et i des coits pouvant aller jusqu'a lO.000$US par hectare doivent 

financer int~graleme:Lt le projet.
 

L'assistance de L'Etat ef.5t appel~e "programme pionnier KIP". 

L'investissement initial doit permettre aux administrations locales et aux 

communaut6s en g~n~ral de mieu-x appr~cier les b~n6fices du programme. Les 

travaux supp!6mentaires seront finances par des investissements locau.x. 

Mettre en place un systeme tres etendu d'approvisionnement en eau dans 

les milieux urbains est le programme Le plus important de Cipta Karya, en
 

termes financiers. Ce programme a absorbe 56 pour cent du budget du
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Directorat g~n6ral pendant la p~riode du troisihme plan (370 millions de
 

dollars US dont 72 millions de $US ont 6t6 finances par l'assistance
 

internationale). Le budget pour l'assainissement 6Lait de 32 millions $US (12
 

au titre de l'aide internationale).
 

En accord avec le montant en principal compos6 de fonds propres envisag6 

pour le troisi~me plan quinquennal, le gouvernement de l'Indon~sie a adopt6 

l'approche dirig6e vers les besoins de base dans sa poLitique d'am6nagement de 

syst~mes d'approvisionnement en eau. I s'agit la d'une orientation 

diff~rente de I'approche du "plan directeur " pr6cedente, selon laquelle on 

avait conqu des systines a une echelle permettant de r6pondre tous les 

besoins des diff~rentes villes, projetes dans le long terme, et $ des normes 

d6termin6es a un niveau local. La politique de financement pour les syst~mes 

d'approvisionnement en eau a 6L6 ajust~e pour que l'Etat fournisse le 

financement int~gral pour Les petites villes, a des normes ne d6passant pas le 

minimum r~pondant aux besoins de base. Les grandes villes et- ce~les de taille 

interm6diaire ayant besoin de normes de services qui peuvent aller jusqu'a 125 

litres par habitant et par jour, peuvent encore dependre des fonds propres de 

l'Etat et de financement par pr~t subventionn6. Pour fournir des services $ 

un niveau sup~rieur a ce seuil, les villes doivent obtenir Leur propre 

financement aupres d'institutions de pr~t commerciales. 

E. 	Accomplissements du programme
 

Perumnas a construit 104.000 logements pendant [a p6riode du troisi~me
 

plan, ce qui repr~sente plus du double de la production des cinq ann6es 

pr~c~dentes. 
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Ces projets de r6habilitation des kampung ont 6t6 lances dans davantage 

de villes que les 200 villes cibles initiales, mais uniquement 11.725 hectares 

avaient 6t6 r~habilit~s a la fin de Repelita III, c'est-i-dire 78 pour cent 

des buts fixes pour la p~riode du plan. Les effets secondaires de KIP ont 6t6 

tr~s positifs. Pour chaque somme de 1000 $US investie pour amliorer les 

kampungs, on a constat6 qu'un investissement priv6 de 1900$US a suivi. Bien 

que la valeur des terrains se soit 6lev~e, peu d'habitants ont dCL partir par 

suite des augmentations de loyer. 

La capacite nationale de fourniture d'eau a 6t6 6lev~e a 35.000 litres 

par seconde, et le nombre total de villes disposant d'installations 461. 

Des installations modestes d'alimentation en eau existe 6galement maintenant 

dans plus de 600 bourgs. Parmi les r~alisations des cinq derni~res ann6es, on 

peut citer la standardisation dans la conception Les plans et La creation de 

petites usines d'ensembles pr~fabriqu~es d'6puration de l'eau, qui consistent 

en de multiples modules ayant des capacit6s de 20 litres par seconde. Cette 

nouvelle technologie simplifiee a fait gagner du temps dans la r6alisation des
 

projets d'alimentation en eau dans les petites vilLes eta stimul6, en plus,
 

le d~veloppement d'une nouvelle industrie nationale fabriquant les stations
 

d'6puration.
 

Un programme urbain sprcial d'assainissement a commence pendant la 

p6riode du troisieme pLan quinquennal. On a insLst6 sur des apFroches a petite 

6chelle et progressives et sur des syst~mes modulaires pour les differents 

6quipements d'6goats, de drainage et d'6vacuation des d~chets qui peuvent 6tre 

aggrandis et reproduits facilement. 
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A part les r~ussites enregistr~es dans 'es spheres de technologie et
 

de construction de travaux publics, Repelita III a 6galement r~alis6
 

d'importants progr~s dans le d~veloppement institutionnel. Les planificateurs
 

indon~siens ont acquis de I'exp~rience en combinant une vari6t6 

d'investissemens de diff~rents secteurs pour les placer dans des projets 

urbains int6gr~s qui sont bas~s sur des evaluations a court terme (quatre 

cinq ans) des besoins de chaque yile. Cette approche a impliqu6 tant les 

secteurs traditionnels que les divers niveaux gouvernementaux et a d~montr6 

les principes des normes de base minimum abordables appliqus aux services 

urbains et qui permettent la r~cup~ration des d~penses. Dans huit villes, de 

taille moyenne et de grande taille, Les administrations des coLlectivit~s 

locales et des provinces ont participe au processus de planification et de 

budg~tisation des projets qui se sont d~rcul~s dans leurs villes cibles
 

respectives. Ce programme a egalement eu lieu dans 38 petites villes de la
 

province centrale de Java.
 

Bien qu'il reste des problrmes a resoudre, l'rndon~sie a pris un bon 

d~part pour adapter et 6largir l'application, h I'6chelle nationale, des 

techniques permettant d'ameliozer les conditions de vie urbaine qui ont 6t6 

mises h 1'essai et ont fait leurs preuves. 

V. SE CONCENTRER SUR L'ESSENTIEL ET LES LECONS QU'ON PEUT EN TIRER
 

A. Besoin pour un cadre conceptuel et du feedback
 

Alors qu'un syst~me d'urbanisme est mis -n place dans Les villes
 

indon~siennes et que de nombreux projets sont en cours, Les planificateurs de
 

Cipta Karya considerent, de facon realiste et a [a Limi&re de 1'experience
 

acquise a ce jour. Les perspectives futures de leurs progranmes.
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La division de planification (que les membres de Cipta Karya appellent 

la "cuisine" de la planification) a fonctionn6 sans l'appui d'un cadre 

conceptuel de d~veloppement ou sans profiter du feedback du travail qui a 6t6 

r~alis6 sur le terrain. Ils ont improvis6 un principe de base pour choisir et 

coordonner les nombreux projets et mesures qui ont besoin d'etre reli~s les 

uns aux. autres, dans l'espace et dans Le temps. [is ont cr6 un cadre de 

travail en pr~parant des manuels qui fixent Les normes, crit6res et modeles de 

proc6dure pouvant servir de guide a ia planification, Ia budgetisation et Ia 

programmation des activit~s d'urbanisme de Cipta Karya et des autres 

organisations gouvernementales, que ce soit aux niveaux central ou local. UIs 

ont tr~s bien r~ussi pendant cette p~riode d'apprentissage des projets du 

"premier cycle". Mais dans un pays aussi grand que L'Indon~sie, qui a des 

ressources tr~s limit~es :ompar6es a ses besoins, de bonnes d6cisions devront 

se faire dans un contexte strat~gique et d'apr~s de bonnes informations, 

lesquelles permettront de determiner les choix devant &-tre faits. Par 

cons6quent, le plan national actuel (Repelita IV) se fixe comme priorit6 de 

pr~parer une strat~gie urbaii nationale permettant de guider les modes 

d'investisset'ent "entre Les deLux pilliers stratgiques" du developpement 

6conomique national et de l'equilibre regional, de cr~er un systeme pour 

contr6ler la mise eni oeuvre et Les incidences au niveau local.
 

B. Un module pour coordonner La realisation au niveau local
 

R6alisant que des op~rations dirig6es au niveau central ne seront pas 

possibles dans le long terme, a une 6poque ou Les prograunes d'urbanisme 

s'6largissent, Cipta Karya a essay de stimuler des capacit~s permettant de 

coordonner la mise en oeuvre au niveau lou.al. Des mesures ont ete prises dang 
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le cadre des programmes d'urbanisme pour Bandung (la troisi~me plus grande 

ville de l'Indon6sie) et Medan.en vue de la r~alisation de cet objectif h long 

terme. Mais le fait qu'aucune autre ville nWa eu, jucqu'L present, des 

projets qu fonctionnaient a cent pour cent et qui integraient toutes les 

6tapes du programme d'.urbanisme est une indication des importants obstacles en 

termes de ressources et de d6veloppement institutionnel limite. Le programme 

multi-dimensionnel de Bandung comprend des r6habilitations des kampungs sur 

trois zones qui contiennent Pratiquement 10 pour cent de la population totale 

de la ville (1,3 millions d'habitants) et des projets de trames d'accueil et 

d'habitat conventionnel. D'autres projets de travaux de drainage, de reseatuc 

d'6goats et d'6vacuation des dechets desservent entre 200.000 et 400.000 

habitants. 

Un plan physique ggn~ral a 6t6 pr~par6 pour Bandung. Si I'on tient 

compte des r~alit6s concernant les ressources disponibles, il e7t fort 

possible que la plus grande partie de ce plan a plusieurs aspects ne se 

realise jamais, mais son programme d'action L court terme peut servir 6 

r~duire les d~cisions d'investissement arbitraires, dans Les decisions 

d'investissement, ; donner forme aitx elments du projet d'urbanisme et a
 

diriger leurs impacts.
 

Un seul directeur de programme est responsable devant Le maire de
 

Bandung et devant Cipta Karya. r. est second6 par des conseillers etrangers 

qui font fonction d'homologues pour lui, et pour les planificateurs
 

indonesiens et les ing~nieurs responsables des diffd.rents aspects du
 

programme. Les fonds pour Le projet de Bandung proviennent d'un panier de
 

http:Medan.en
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ressource nationales, provinciales et locales et de fonds au titre d'un pr~t
 

accord6 par la Banque de l'Asie pour le D6veloppement.
 

C. Formation du personnel
 

L'Indon~sie continue tre engagge a planifier de mani~re plus sottple 

et orient~e vers des projets specifiques. Cela grdze a un important effort de 

formation, aid6e par l'USAID et d.'aurres agences internationales. Dans le 

contexte d'un effort plus comprahensif visan: a des ameliorations minutieuses 

dans la gestLon urbaiae pour 1'ensemble du pays, Le Ministere de 1'fnt&rieur 

est en train de former un ensemble d'urbanistes pour former les quipes de 

personnel dans les agences d'urbanismes nationales, 0 s provinces, des comt6s 

et des villes (besoin en personnel qu'on estime 7000 personnes dans le 

proche futur). On a choisi quatre centres r6gionawx pour la mise en oeuvre du 

programme qui comprend entre autre un enseignement intensif en salle de classe 

durant plusieurs semaines ou plusieurs mois et de la formation en cours 

d'emploi. En plus, le Ministere de l'Int~rieur organise une s6rie de 

s~minaires pour les maires, les gouverneurs et les repr6sentants des agences 

Hde-bitiments et travaux publics, dont les sujets traiteront de l'utiiisation 

de la planification et des pLanificateurs. Ces sessions sont destin6es h 

crier un march6 plus r6ceptif et plus informel aux approches que l'on enseigne 

aux participants. L'Etat cherche h ce que limportance des planificateurs et 

de la fonction de planification en elle-mame soient davantage reconnus.
 

D. R~habilitat.on des kampungs:
 

Les objectifs de performance dans le cadre de la rehabilitation des
 

kampungs qui n'ont pas 6t6 r~alises pendant le troisieme plan sont reportes au
 

programme du quatrieme plan. On a r6vis6 lobjeccif, et leffort s'6tend des
 

http:R~habilitat.on
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200 villes initiales h 400 en 1.989. Certaines des leqons tir6es du travail 

fait dans ce domaine pendant les cinq dornihres ariiees indiquent surtout qu'il 

faut contr6ler les d~penses encourrues par hectare, qu'il faut revoir 

attentivement la ventilation des fonds pour les diff~rentes composantes de 

projet et qu'il faut 6valuer les normes- r~alis~es une fois le travail de 

r~habilitation acheve. L'ordre du jour de cette nouvelle 6tape de 

d6veloppement national comprend 6galement: amnliorer l'efficacit6 des 

m6thodes de gestion et determiner quel est le r6Le appropri6 que KIP peut
 

jouer pour encourager une planification locale et une inise en oeuvre plus
 

efficaces dans 1-s petites Villes et les villes de tailLe intermediaire.
 

E. Services urbains
 

Ii y a encort- certains problmes emp~chant de r~aliser l'objectif qui 

est d'6tendre l'alimentation en eau a 75 pour cent de la population urbaine de 

l'Indon~sie. Plus de La rnoiti6 de la quantit d'eau actuellement trait~e 

n'arrive pas jusqu'aux consommateurs, par suiLe d'importantes fuites dans les
 

vieilles canalisations de distribution. Une autre tiche d'avenir qui se
 

presente est de voir comment on peut r~partir les credits entre Les bourgs et
 

les villages par rapport a leurs d~ficits respect*fs dans le systeme
 

d'alimentation en eau, et de voir comment on peut alimenter en eau les groupes
 

6conomiquement faibles qui ne peuvent pas s'acquitter des redevances que les
 

entreprises locale- d'eau doivent f-cturer si elles veulent recup~rer Les
 

d6penses. Ce d~ficit dans Les services destin6s d ces couches de la
 

pcpulation est en train de devenir encore plus pressant dans le grand Jakarta
 

oi± les syst(:nc s d'alimentation en eau se d~triorent rapidement, oh les
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stations d'6puration se polluent A un niveau critique, oii les coats de
 

traitement de 1Peau augmentent et oi l'eau de douce souterraine a tellement
 

diminu6 qu'il y a infiltration d'eau sal~e.
 

On a cree un nouveau directorat pour I'assainissement et on lui
 

attribu6, dans le cadre du present plan, un budget de 260 millions de dollars
 

US. Se fondant sur leur exp6rience ce jour, le7 planificateurs de Cipta
 

Karya ont conclus que, dans les petites villes, Les oroblmes d'assainissement
 

devront atre r~solus pour L'ensemble de la riyle et qu'il est impossible 

d'appliquer les solutions partielles faisables dans les grandes vilLes. 11 

faut accorder davantage d'attention au choix de techniques appropri6es, a 

faible coat, pour I'evacuation des dechets d'origine huinaine. Pour un 

programme de masse destin6 A au moins LO0 villes de petite taille et de taille 

interm~diaire, l'Etat fournira des fonds de d~marrage destin~es aiLx travaux 

d'assainissement. Les villes devront financer le reste des coats de ce 

programme partir de leurs ressources propres ou grace atLx prets municipaux, 

a long terme et a faible taux d'int~r~t. On insistera egalement sur les 

solutions au moindra_ coat pour le drainage et La protection contre les 

inondations. Dans le cadre du programme actuel, chaque communaute choisie 

b6iificiera d'un projet unique de r~parations et de r~habilitations qui sera a 

forte utilisation de me'in..-doeuvre; ce projet est destin6 a d~montrer aux 

collectivit~s locales comn,'nt 6tablir et maintenir des op~rations d'entretien 

des 6quipements en question.
 

Pour encourager Les activit6s de ramassage des dechets dans les
 

petites riIles, I'Etat prevoit de fournir un ensemble d'assistance et
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d'6quipement pour le ramassage et I'evacuation des d6chets, adapt6e h une 

communaut6 de 30.000 habitants. Le syst&me de rmassage, utilisant charrettes 

t bras, camions, mat6riel de manutention, d6p6ts temporaires, sera d6velopp6 a 

partir d'une approche standard bas~e sur des modules 6labor6s dans un projet 

pilote d6veloppe pendant le troisi~me plan quinquennal. Pour les petites 

communaut~s de "transition urbaine", un 6quipement destin6 a am~liorer 

l'6vacuation des d~chets solides at des d6chets d'origine hunaine dans les 

centres de march6 centraux est incorpori au coat du programme d'alimentation 

en eau. 

F. 	 Initiatives du secteur prive en matinee de logements et r6le du
 

gouvernement
 

Pour -la p6riode du nouveau plan, Les objectifs en inati re de logements
 

ont-6t6 fixes a 1,2 millions par an, dont 28.000 devront tre produits par
 

Perumnas.
 

De plus en plus, Perumnas- place l'accent sur des petites parcelles 

avec de petites maisons 6volutives qul sont abordables au groupe cible situ6 

dans les niveaux de revenu allant du 20ieme au 3Oihme percentiles. Un des 

problhmes pour arriver a la production Eix6e r~side dans la difficult6 

d'acqu~rir des terrains de construction situes pres des lieux de travail. Le 

march6 limit6 pour les habitations de la population economiquement faible 

(surtout sur les petites parcelles) dans les petites villes, et les frais
 

g6n~raux 6lev~s par unit6 pour des projets a reLativement petite 6chelle (200
 

h 500 unit~s) sont d'autres contraintes.
 

Etant donne que la demande en logements est bien plus pressante dans 

les grandes viLles, il est fort probable que c'est la que Perumnas concentrera 

ses efforts avec des projets de 1.000 a 5.000 unit~s, et laissera Les petits 



Villes secondaires: Vue d'ensemble et 6tude de cas 87
 

projets aux collectivit~s locales et aux organisations a but non lucratif.
 

Cependant pour la majorite6--des nouveaux logements, l'Indonisie dolt
 

s'appuyer sur des moyens novateurs pour guider la construction couventionnelle
 

priv~e. Jusqu'a present, Les promoteurs priv~s et publics n'ont jou6 qu'un
 

r6le limit6 face aux probl~mes de logements de l'Indon~sie. Cependant, de
 

plus en plus, l'Etat cherchera trouver des moyens d'aider les initiatives
 

privies dans ce domaine, pour toutes les couches sociales, et surtout en vue
 

de la viabilisation des terrains et du financement des logements.
 

La politique qui vise a s'appuyer sur Les habitants pour que ceux-ci. 

construisent, aggrandissent et r~habilitent leur propre logement s'accorde 

bien avec l'approche pragmatique de l'Etat face ' la rehabilitation des 

quartiers dans le cadre du programme de r6habilitation des kampungs, 

programmes qui comprend des activit~s de trames d'accueil et un engagement 

realiste en vue de d6velopper une fondation solide et abordable - mat~rielle 

et institittionnelle - pour l'avenir des villes de l'Indon6sie, vue dans le 

long terme.
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CHAPITRE QUATRE: ETUDE DE CAS -COREE DU SUD
 

I. 	INTRODUCTION 

En trente ans d'histoire peine en tant que nation moderne, La 

R~publique de la Core a 6t d6vast~e par la guerre, divis~e en deux 

g~ographiquement, et a reussi un d~veloppement 6conomique des plus 

spectaculaires. Fond~e en [948, sous les auspices des Nat ons-Unies, apr~s 

avoir ,t pendant presque d'un demi-si~cle sous le joug colonial japonais, la 

Cor6e fut entrainee peu apres dans un conflit militaire. En 1953, la Coree du 

Sud 6mergea, petit pays qui est occup6 par de nombreux fefugies et personnes 

transferees. La plus grande partie des richesses minie'res et de la base 

industrielle du pays se trouvait au nord de La zone demilitaris6e. Les trois 

quarts des 98.000 kiomettes carr6s du sud, ont un relief accident6 et sont 

des regions montagneuses largement d~pourvues de forats. A la suite des 

reformes agraires flaites apr~s la guerre, La plupart des terres arables qui 

couvrent le reste du pays ont t@ divis~es en petites propriet~s fonci~res o i 

est pratiquee une culture intensive. La Cor~e du Sud, avec une population de 

39,3 millions d'habitants en 1982 est un des pays du monde qui a La plus forte 

densite de population. 

Les efforts concertes, mends par le gouvernement coreen, ont permis un
 

boom economique, misant principalement sur la production industrielle destin~e
 

[Iexportation. Pendant les annees 60 et au d~but des ann~es 70, ce p .ys a 

enregistr6 des taux de croissance -conomique de l'ordre de 10 pour cent par 

an. Bien qut cette croitsance se soit ralentie ces dernie-res ann~es, eLle 

continue ' progresser au taux confortabLe de 6,6 pour cent par an, depassant 

de Loin ie taux d'accroissementt de la population. 
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La Banque - mondiale classe ia Coree du parmi les pays a revenu
 

interm~diaire les plus avanc6s, avec un produit national brut par habiLant de
 

1910 $US par an (donn6es de 1982).
 

AII. SCHEMES ET TENDANCES DE L'URBANrSATION
 

Pendant les trente dernieres ann~es, la Cor~e a connu un rythme
 

d'urbanisation que m~me les pays en d6veloppement avec une urbanisation rapide
 

n'egaItzt pas. Entre 1970 et 1982, la population urbaine a augmente de plus
 

de 85 pour cent (l'accroissement de la population totale etait de 27 pour cent
 

sur cette m~me p~riode). En 1975, la moitie de la population du pays etait
 

urbaine. Aujourd'hui, avec une population dont les deux-tiers sont des
 

citadins, la Coree a atteint un niveau d'urbanisation proche de celui de
 

certains des pays les plus industrialis6s du monde.
 

En 1970, il y avait 41 villes et petites-villes qui comptaient 50.000
 

habitants ou plus. Aujourd'hui il y en a 55 dont 35 avaient plus de 100.000
 

habitants en 1980. Onze v l-3 ont entre 200.000 et 500.000 habitants, deax,
 

entre 500.000 et un million. Quatre villes comptent plus d'un million
 

d'habitants.
 

Malgr6 l'6tendue et la varit6 des possibilites que la Cor~e offre pour
 

une vie urbaine et la hierarchie complete de villes de diff~rentes tailles
 

qu'on y trouve, la croissance des concentrations urbaines les plus importantes
 

a continu6 a tr~s grande echelle. Un tiers des 39 millions d'habitants de la
 

Cor~e vivent dans les deu-x villes les plus importantes. Seoul, a elle seule,
 

a pros de 9 millions d'habitants. Busan, avec 3,5 millions d'habitants, a la 

m~me taille que S~oul avait en 1965. Ces deux villes ont vu leur population 

augmenter de pratiquement deux fois et demi pendant ces vingt derni~res annees. 
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Par suite de la croissance 6conomique de la Cor~e, bien des probl~mes
 

qui d'habitude sont associ~s A une urbanisation massive et rapide ont 6t6 --

moins s6rieux que dans d'autres pays en d6veloppement. La croissance des 

emplois urbains a permis d'absorber les migrants des regions ruraLes assez 

facilement, leur pargnant pour une grande part Les graves problemes de 

pauvreLt et d'insecurit6 au-xquels doivent faire face tant de gens dans 

d'autres pays. L'offre de logements urbains, inad&(uate pendant de nombreuses 

annees, a commence i rattraper La demande et l rythme de l'investissement 

dans Les transports urbains a permis ii la Cor6e d'6viter le chaos qui se 

produit g~neralement quand Le nombre d'habitants, la densite de la population 

et la vitesse du changement sont aussi importants. 

Ill. POLITIQUE NATIONALE D'URBANISME 

A. Politique qui 6volue
 

Ainsi, ce n'est pas parce que les villes primaires pr~sentent des 

problmes intraitables que la Cor~e est motivee a 6tablir des villes 

secondaires, mais pLut6t en raison de trois objectifs sp6cifiques tres 

distincts. L'un 6tant de faire face 'j une expansion urbaine sur une plus 

petite echelle, et en consequence a un coCit social moindre qu'une croissance 

continue des grandes villes demanderait. En second lieu, cela permet de 

r~aliser un sch~me de croissance plus equilibre dans L'ensemble du pays - en 

utilisant des ressources qui jIusqu'a prr-sent sont so'ts-exploities et en 

arretant la tendance "auto-generatrice" a La disparite r6gionale. L'6norme 

difference entre les possibilites qu'offrent certaines parties du pays plus 

favorisees et es autres regions a te recounue comme 6tant un des facteurs 

Les plus significarifs contribuant a la croissance de Stoul et Busan. La 

securite nationale est le troisleme objectif. Une importante partie de Ia 
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population-et de 1'activit6 6conomique du pays, concentr~e A S~oul, est 

vuln~rable en raison de la proximit6 de la Cor~e du Nord. Le besoin de
 

disperser est un des soucis majeurs qui a fait qu'on a mame propos6 de situer
 

dilleurs la capitale.
 

Depuis le milieu des ann6es 60, la Coree a applique et r~vis6 des 

projets de politique de d~centralisation. Le gotvernement a essay6 de 

diverses manieres de stopper Les fLux migratoires vers tes grandes villes: 

creation de "ceintures vertes" autour de S6oul et des autres grandes villes, 

planification nationale de l'occupation des sols et "p6les de croissance", 

programmes de developpement des communaut~s rurales, taxe d'habh.tation dans 

les grandes vilies, nombre limite d'admissions des etudiants dans les 

6tablissements d'enseignement des grandes vilLes, un programme de 

d~veloppement regional int~gre et "villes regionales", "deconcentration" de la 

croissance industrielle dans des villes satellites en dehors de Seoul et 

Busan, et actuellement, programmes nacionaLx d-'habitat et de mise en valeur 

des terres afin de Eaciliter l'extension des viLles de taille interm6diaire.
 

Ces dernieres annees, ces efforts ont coiuience porter des fruits. 

Bier, 'ue S~oul n'ait pas arrat6 de s'aggrandLr, que ni sa tailLe, ni sa 

position dominante n'aient en rien diininu6, son taux de croissance s'est 

ralenti, passant de plus de 7 pour cent pendant Les -nwr.ees L965-1975 a la 

moiti6 entre 1975 et L981. Le Laux de croissance annuel l de Busan s'est 

maintenu dans .'ordre des cinq " six pour cent, avec une 1eg - ru augnentation 

au d6but des ann~es 80. Cependant, d'autres villes ont depasse Le taux de 

croissance de ces deux villes, notamment dans La region qui entoure S~oul et 

dans La region cot[e6re du sud-est le long des axes routiers cpi gravitent 
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autour de Busan. Ces d~veloppements peuvent .tre das aui programme de
 

d~concentration industrielle, ou Le cr6dit peut en 6tre attribu6 A La
 

combinaison d'autres approches.
 

Cependant, se tournant vers Le futur, 1actuel plan quinquennal de 

d~veloppement social et economique (1982-86) affirme qu'une croiszance 

6conomique soutenue depend d'un developpement r~gional equilibre. Dans ce 

plan quinquennal, le Coniieil pour IK Planification economique souligne a 

nouveau le r6Ie d'importance critique que jouent Les "p6les de croissance" 

dans la politique spatiale, mais deimande "que la strategie gouvernementale 

change enti~rement o'oriencation". Au lieu de concentrer Les efforts sur un 

seul secteur de tate (cf lindustrie inanutacturiere) qui 6_tait La poLitique 

des annees 70, in che,-cherait surtout "a acc6l.rer la croissance de chaque
 

vile, grace a des efforts diversifies.
 

Les strategies de developpement pour chaque vilie sont situees a leur 

tour dans Le contexte des programmes de developpement r6gionaux et dans le 

cadre du second PLan national d'Amenagement du territoire (1982-91). 

La planification mat6rieLLe a fourni une base de rifefrence pour les 

d~cisions en mati~re d'appropriations des terrains et, dans une certaine 

mesure, pour les travamu d'6quipement, mais a eu relativement peu d'influence 

sur L'investissement pour le d4veloppement des entreprises. En fait, le 

veritable 61an vient ule la pLanification sectorieL.e et macro-conomique. La 

planification r~gionale du territoire a eu tendance a suivre ['approche 

traditionnelle, a long terme, globale et generalisee, qui faconne 1'image 

qu'une ville pourrait prendre " ,n moment donn6 du Cutur. Cepeldant, 

1'heure actue le, la s crat6gie do Conseil de pLanification tend i faire 
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converger le d6veloppement 6conomique et [a planification r6gionale dans le 

contexte d'un programme destin6 A stimuler la croissance de villes de taille 

interm~diaire s6lectionn~es. Dans le cadre du plan, on choisit les vitles 

identifi~es comme ayant Le meilleur potentiel de developpelnent 6cononique et 

pouvant jouer un r6le de catalyseur pour le d~veloppement de leurs regions 

p~riph~riques.
 

Cette strat~gie est un d6fi lanc6 aux capacites des fnunicioalites les 

poussant prendre des initiatives, a planifi(-:, a construire et a financer 

les infrastructures sociales et materielles n~cessaires pour fournir le 

support et/ou attirer de nouveau-x investissements dans diverses activites 

6conomiques. Les planificateurs, realisant qu! les investissements publics 

sont necessaires inais peut- tre insuffisants pour attirer les investissements 

dans les localisations choisies, ont releve le d~fi et ont concu et appliqu6 

un syst~me efficace de cr~dit et d'incitations fiscales pour s'assurer que le 

monde des affaires r6ponde comme souhait6.
 

B. Cadre institutionnel
 

En Cor~e, les administrations publiques locales sont une voie directe 

tr~s contr6l6e pour les politiques de l'Etat. Bien que lfgalement les 

collectivit~s locales soient autonomes, pendant les vingt dernieres annes, 

aucune sous-division administrative n'a dispos6 d'un organe 6lu ayant pouvoir 

de d6cision. Toutes les unites aiLx niveauix des provinces eL des collectivites 

locales ont a leur tate des administrateurs de carriere nomm& par le 

President. Les maires des villes (, lPexception de quatre villes) et les 

chefs des comt~s sont nomneis par les ouverneurs de Leur province. Les 
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grandes villes telles S6oul, Incheon, Busan et Daegu sont sous la supervision
 

et le contr6le direct du Cabinet du Premier Minitre, et non du Ministare de
 

l'Int6rieur.
 

Les responsables des collectivit~s locales sont affect~s a des postes 

pour trois i quatre ans, puis ils sont nommes a d'autres positions dans 

d'autres parties du pays.- Les cadres administratifs aux niveax central et 

local font partie d'un groupe distinct, les derniers ayant un prestige 

moindre. Dans le service des administrations publiques locales, une voie de 

promotion est de passer des communaut~s de petite taille aux plus grandes. 

avec un statut L'6ievant proportionnellement jusqu'au pinacle qui est la
 

position --e Ministre de l'lnterieur.
 

Le pouvoir des administrations publiques locales de percevoir les imp6ts
 

et d'emprunter est tr~s limit6. Etant donn6 que les recettes mobilis6es au
 

niveau local ne couvrent pas plus de 50 60 pour cent des d~penses des
 

collectivit6s locales, celles-ci d~pendent financi~rement de l'Etat. - L'aide 

est [ournie par le biais de subventions h des programmes ou projets speciawc 

dont l'Etat souhaite la mise en oeuvre, soit par l'intermediaire des bureaux 

provinciaax des ministares soit directement, par le biais d'un impat 

partag * (la lgislation fixant l.- part locale 13,27 pour cent des
 

* 	 Les montants de recettes provenant des imp6ts dont le produit est partag6 

entre l'Etat et les collectivites locales sont basis sur la diff6rence 
estim~e entre Les "besoins" estim~s de ces dernieres et leurs capacites a 
financer de telles depenses a partir des sources de recettes locales. Le 
Ministare de l'lnterieur determine quels sont les co~its unitaires pour les 
diff~rents services pouvant tre s~lectionnes. Par consequent les 
"besoins" estim~s sont les colts estim~s pour suivre un programme des 
normes de service unifnrmes compile par l'Etat (exprimes en wons par 
millier d'habitants ou wons par metre carre dans le cas de depenses pour 
l'entretien des propriit~s). "La capacit6" est mesuree comme etant 80 
pour cent du produit perqu r6gulihrement au titre des imp6ts locaux. De.s 
6chelles s~parees "de codts unitaires" sont faites pour les vilies
 
"sp~ciales" (4 plus grandes), pour les provinces, pour les viLles, qui 
ne
 
sont pas des m~tropoles et pour les comt~s. [I y a une "ercaine
 
flexibilit6 au Ministere de l'Int~rieur pour les cas d'urgence.
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recettes fiscales internes).
 

Dans le contexte de ce syst~me, ]'enti~re structure budg~taire des
 

collectivit6s locales est supervis6e de pros par l'Etat, qui cree en m~me
 

temps grace ,ce contr6le une base de donnees elaboree sur chaque communaute.
 

Les responsabilites de I'Et~t au niveau des villes de taille
 

interm~daire se situent surtout au niveLlu de l'admioistration urbaine, , i
 

releve du Minist~re de l'Int~rieur et l'af'.nagement, domaine du Ministere du
 

Batiment et des Travaux Publics (Ministare du B.T.P).
 

La loi exige que toutes les villes aient des plans d'am~nagement. Le
 

Ministere du Bgtiment decide du cadre dans le contexte duquel ces plans seront
 

prepards et dolt les approuver en dernier lieu. Ce minist~re ect. l'organisme
 

parent de l'Institut coreen de Recherche pour les Etablissements humnans qui,
 

parmi ses diverses responsabilit~s de recherche, formule les politiques et les
 

param~tres statistiques, c'est- -dire les objectifs en ce qui concerne le
 

nombre d'habitants, qui sont utilis6s comme termes de r~f~rence lors de la
 

pr~paration des plans individuels des villes.
 

Les collectivit6s locales doivent prendre les dispositions necessaires
 

et payer pour la preparation de ces plans, et doivent egalement en superviser
 

l'ex~cution. Puis le Minist~re de l'Int~rieur doit reviser et accepter les
 

piai,:. Dans les faits, les municipalitgs d'habitude passent des contrats avec
 

des consultants professionnels - et des fois mdme directement avec l'Institut 

cor6en de Recherche pour les Etablissements humains - qui se chargent de 

preparer les documents des plans. Les plans sent soigneusement r~vis~s par 

les commissions de conseil faisant partie de la municipalite, puis par le 
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Mir-.st~re de l'Int.rieur avant d'6tre soumis pour approbation au Ministare du
 

P,'f.T.-

Une fois adopt~s, ces plans deviennent les plans officiels du 

gouvernemnent. Ils sont a la base de la r~glementation stricte relative a 

l'occupation des sols et aux ceintures vertes, aux zones src&ciales ainsi. 

qu'aux permis de construire qui permet aux administrateurs locaux de contr6ler 

l'emplacement du d~veloppement du secteur priv6. Pour les constructions 

privies de grands lotissements, Le Miinistare du B.T.P. exige que les 

promotaurs construisent 6galement des ecoies, des centres de rcr6ation et 

fournissent d'autres services communautaires conform~ment aux normes stipul~es 

dans les plans. Cependant, la relation entre les plans et l'amenagement 

entrepris par le secteur public compliqu6e du fait que les activit~s 

d'am6nagement sont ex6cut~es par les diff~rents organismes d~pendant ues 

administrations publiques central-s et locales. 

L Ministare du Batiment et des Travaux public (B.T.P.) s'occupe, par
 

l'intermediaire de ses huit bureaux regionaux, des plans et de La construction
 

de la majeu'e partie des travaux publics... voierie, ecoles, syst~mes
 

d'alimentation en eau etc... (a L'exception des lignes de t ldphone et
 

d'Electricit6 qui sont construites respectivement par les services de
 

t6l~phorie du Ministare des Conunications et la Soci~t6 d'6lectricit6 de La 

Cor~e). Les services de planification materielle du Ministere du B.T.P. 

s'occupent de la coordination g~nerale en r~visant les plans d'am6nagement et 

en inspectant les constructions a la fin des travaux. En regle guirale, Les 

projets du Ministere du B.T.P., sont conformes aux plans r6gionaux du point de 

vue de la localisation et de l'echelle. Par contre, ce n'est pas toujours Le 
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cas des projets de la Corporation natiznale cor~enne pour 1'Habitat et de la
 

Corporation cor6enne pour la mise en valeur des terres, qui sont toutes deux
 

des agences plus puissantes que Les fonctionnaires locaux en charge de la
 

r~glementation et des plans d'am~nagement.
 

La Corporation nationaLe coreenne du Sud pour l'Habitat (CNCH) est un
 

organisme public fonde au debut des annes 60 et qui est la principale agence
 

charg~e de mettre en oeuvre Les programmes publics d'habitat et les autres
 

mesures destinees a combler le d~ficit de logements en Cor6e du Sud. Elle est 

responsable, entre autre, de construire, de financer et de r~habiliter les 

logements (y compris les proj,.ts de trames d'accueil) ainsi que de g~rer les 

lotissements. La CNCH est rattach~e au Minist~re du Bitiment et des Travaux 

publics, qui dirige ces activi,6s !n mati~re d'habitat en consultation av le 

Minst~re des Finances. Le programme de construction de la CNCH est tr~s
 

important, quel que soit le programme auquel on le compare: en 1981, 45.000
 

unit6s de logements ont 6t6 construites. Les i.ravaux sont r~partis sur
 

i'ensemble du pays, ec sous strict contr6le certral. Sept bureaux tocaux sont
 

responsables de la gestion des constructions. Toute la partie planification
 

des projets se fait a S~oul.
 

A partir de 1976, la CNCH a reor4cnt6 vers d'autres villes sa production 

qui 6tait surtout Localis~e L S6oul et Busan (oi plus des deux tiers des 

Logements avaient 6t6 construits pendant les quatorze annes prec6dentes). En 

1979, presaue les trois-quarts des nouvelics unit~s construites par La CNCH 

6taient Localis6s dans 38 villes autres que S6oul et Busan. Trente de ces 

villes sont rang6es dans Les classes de villes de taille interm~diaire ou de
 

petite taille. Depuis L979, de nouveaux projets ont 6t6 d~marr~s dans cinq
 

villes suppimentaires.
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Conform~ment a la politique minist~r.alle de 1977 r~glementant les
 

activit~s de la CNCH, Uir priorit~s en matihre de construction de logements
 

sont concentr~es dans cinq p6les de croissance regionaux (Daegu, Dapjon,
 

Cheongju, Gwangju et Masan) et dans sept autres villes industrielles.
 

L'objectif est d'avoir des logements pr~ts quane la main-d'oeuvre industrielle
 

en a besoin, mais le d~veloppement industriel et Les services pour les
 

nouveaux habitants ne sont pas toujours tres bien synchronis6s avec la
 

construction de logements. Des retards dans la cr6ation d'emplois ont fait
 

que ia CNCH s'est retrouv6 avec des centaines de logements va,ants dans
 

diverses petites villes oh on I'avait enjoint de construire. Le problme
 

i'existe pratiquement pas dans les zones metropoLitaines oi il y a une forte
 

demande de logements.
 

Par le pass6, la production de la CNCH 6tait divis~e 6galement entre les 

logements deLtin~s a la vente et ceux destines a la location. A present tous 

Les nouveaux logements sont g vendre. Par con-,quent, un important facteur 

dans le planning de l'agence est de chercher i ce que ces logements soient 

accept~s sur le marche. Bien- que les normes de superficie des logements 

abordables et les appartements dans des immeubles de cinq tages sans 

ascenseur (99 pour cent de la production courante) ont 6t6 accept~es a la 

longue, les preoccupations des consommateurs imposent d'autres contraintes aux 

projets. Une de ces contraintes concerne Les coCits, car la CNCH est obiig~e 

de construire des logements non-subventinnes pour les families a faible 
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revenu et h revenu moyen'. Une autre contrainte est la localisation 

surtout l'acc~s aux services urbains et aux lieux de travail. La CNCH a de
 

serieux problmes concilier ces objectifs lors du choix des sites pour les
 

projets d'habitats.
 

La Corporation Cor6enne pour la mise en valeur des terrains (CCMVT.)
 

est 	 un autre organisme public, fond6 en 1979 avec l'objectif de jouer un rale 

majeur dans l'61aboration et la r~alisation des politiques de d~frichement des
 

terres urbains et de mise en valeur des terrains urbains. Son but est 

d'acqu6rir des terrains ; usage r~sidentiel ou industriel et soit de vendre 

ces terrains a des promoteurs ou de les viabiliser elle-mme avant de les 

mettre en vente. Des amnagements de [a taille d'une nouvelLE ville peuvent 

tre du ressort de la CCMVT. Les priorit~s actuelles concernent La mise en 

valeur des terrains a usage r~sidentiel pour Les groupes a faible revenu.
 

En 	 plus de son si~ge central 6tabli a S~oul, La CCMVT a des bureaux 

----ocaux Busan, Daegu, Gwangju, Daejon et Cheonju. 

Les finances L la base des activit~s de la CCMVT proviennent surtout des 

capitaux de l'Etat et de la vente des obligations garanties par ses propri~t~s 

foncihres. Toutes les d6penses occasionnees pour l'acquisition de terrains et 

pour l'am6nagement (y compris les frais g6n~raux et les int~r~ts) 

* 	 Normes abordables, r~cuperations des d6penses (c'est-iii-dire elimination 

des subvenLions au logement), d~cenralisation de ['investissement au 
logement, production qui vise les families dont Les revenus sont
 
inf~rieurs au revenu mdian, tout cela dans Le contexte de la politique 
nationale du logement, font partie, entre autre, des principes adopt~s 
avec L'encouragement de L'USAID apres de nombreuses ann~es de dialogue en 
matihre de poiitique et d'assistance financiere au logement.
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doivent &tre r6cup6r~es graice aux ventes des terrains. Etant donn6 les 

limites a imposer aux prix de vente pour qte ceux-ci soient abordables a la 

couche a [aible revenu du march6 qui est visee, la CCMVT esL pratiquement 

oblig6e de rechercher les terrains les moins chers.
 

Les municipalites constituent un troisi~me groupe habilit- h amenager des 

terrains pour y installer des habitations et autres structures connexes. Les 

municipalites lotissent les terrains, installent Les 6quipements et 

construisent des routes, eles doivent 6galement fournir 'infrastructure 

infra hors site pour les projets d'habitat de La CNCH et la CCIVT. En termes 

d'6ventail d'initiative et de volume de production, Les inunicipalites sont 

plus limit6es que Les agences de I'Administration pubiique centrale. Cela est 

d en partie au fait que les ressourcees financi~res des collectivites locales 

sont limit6es et en partie au fait que ['Etat s'est fig6 dans une po;ition de 

dirigeant. 

C. Des parties mais pas un tout
 

Des problhmes pratiques graves d'ex~cution apparaissent au niveau des
 

d~lais, de la s~quence et de la coordination des budgets sectoriels des
 

composantes de l'amenagement urbain. L'essor industriel des annees 70 a eu 

pour rsultat une certaine specialisation fonctionnelle des villes 

provinciales mais en m~me temps a eu tendance L rendre ces villes trop 

d6pendantes d'une seule industrie ou d'un groupe d'industries Li~es entres 

elles. Bien qu'a present, U y ait 85.000 travailleurs eirploy~s dans les 

25zones industrielles crdes dans les centres provinciaux repartis sur 

I'ensemble du pays, I'incidence sur .'emploi dans chacune des cummunautes a 

6t6 limit~e et plus de 307. des z:ones industrielles entierement viabiLis~es 

n'6taiei-. toujours pas vendues en 1982. 
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Dans certaines villes, des logements sont inoccup6s car les 6ventuels
 

acqu~reurs ou l'activit6 6conomique qui est a la base de Leurs emplois ne sont 

pas encore arriv6s. Les sites r6sidenticls achetes par la CCMVT, d'"pr&s ses
 

crit~res de selection au moindre coat, peuvent se trouver si loin ties zones
 

amnag6es qu'elles ne sont pas conformes aux crit6res de la CNCH et qu'il 

revient tr~s cher aux municipalit6s d'y installer l'infrastructure. Ii est
 

possible qu'un important lotissement soit fini et occup6, mais qu'on n'y
 

trouve toujours pas d'6coles, de centres de sant6, de magasins, de centres de
 

recr~ation et autres services essentiels dans une communaute urbaine.
 

Les habitants ex:igent de pius en plus des services amelior6s. Dans la
 

pouss6e vers la croissance iconomique, on a minimis6 l'importance des services
 

urbains. De la m~me manihre, on s'est peu inqui~t6 de la pollution.
 

Cependant, a l'heure actuelle ces questions commencent 'a tre vues dans
 

certains milieux comme etant des 616ments d'une strat~gie permettant d'attirer
 

la population et----activit6 economique vers des communaut~s autres que Seoul
 

et Busan.
 

IV. LES VILLES DE TAILLE INTERMEDIAIRE
 

A. Statut et tendances
 

Pendant les annees 70, l'investissement dans les villes de taille 

interm~diaire n'a pas r~pondu aux espoirs des planificateurs. Des 

statistiques recentes mont rent qu'une personne sur 29, dans les zones 

m6tropolitaines, est employee dans le secteur manufacturier contre seulement 

une personne sur 74 dans Les villes de petite taille et de taille 

intermediaire. Entre 1970 et 1980, quatre lois plus de nouveaux emplois ont 

6t6 cre6s dans Les zones metropolitaines que dans Les petites et moyennes 
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villes, et cette diff6rence 6tait encore plus marqu6e pour les emplois 

professionnels ou de gestion, et autres types d'emp[ois speciaHis~s et mieux 

r~numr~s. Le secteur des services, categorie restante qui englobe les 

emplois dans les petites entreprises et autres emplois qui ne font pas partie 

des categories de salaire du secteur "formeL", a diminue passant d'un tiers de 

l'emploi total en [960 moins de dix pour cent en [980 dans Les grandes 

vilLes, par contre il representait 17 pour cent des empLois dins Les viLles de 

taiLle interm~diaire d'une population allant de LO0.000 200.000 habitants et 

sont mnme rest~s plus importants, proportionnellement, dans les villes plus
 

petites.
 

La majeure partie des capitaux provenant des transactions industrieLles 

et commerciales, tant nationales qu'internationales, a 6t6 r~investi dans les 

zones metropolitaines. Seule une faible partie a 6t6 affecte au soutien des 

entreprises des principales villes provinciales. La cr6ation d'6tablissements 

d'enseignement sup6rieur, consid6r~s comme d'impc rtants g~n6rateurs 

d'activit~s dans le domaine de Ia haute technologie, continue a &tre plus 

importante dans les zones mntropolitaines. 

Les consequences du dgs~quiLibre des finances pubLiques des collectivics 

locales et par suite la capacit6 des villes a financer ['extension de 

l'infrastructure n~cessaire sont exactement ce qu'on pouvait prevoir. Stoul 

et Bus n ont pu mobiliser des ressources finr'nci( res suffisantes pour cuuvrir 

95 et 91 pour cent des depenses de leurs budgets municipaux respectifs. Par 

contraste, ces dernieres annees. les villes de taille intermndiaire sont 

devenues de plus en plus dependantes des imp6ts etatL;ques. 

Si ['Etat est pr~occup6 par L'insuffisance de la base financiere des 
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villes interm6diaires, il P'est tout autant par l'imperfection du systme
 

administratif des collectivit6s Locales. Le fait que, pour le moment, Le
 

personnel administratif n'est affecte que pour environ deux ans dans les 

diff6rentes villes enrrave ta :izc en ucuvra do Laiges programmes de
 

d~veloppement regional. I devient 6galement plus difficile, par suite de
 

cette situation, d'tablir un climat de confiance entre les responsables des 

collectivitks locales et Les habitants ou les eventuels nvestisseurs, ou de 

creer un support local actif des activit~s de d~veloppement. A ce propos, on 

peut citer un haut fonctionnaire, quand il dit que Les initiatives au niveau 

local sont "bloqu~es I La source" mWme quand elles se sont dtvelopp~es 

spontan6ment.
 

B. Le programme des villes de taille interm6diaire: Un "plan
 

d'action pour Les annees 80".
 

L'ICREH a dress6 les grandes lignes d'une strategie de r~alisation du 

Plan national d'am~nagement (0981-2000)---du Ministere du B.T.P. qui comprend L5 

"villes r6gionales" ou "centres de croissance @quilibre", version moderne des 

"p6les de croissance" des plans anterieurs
 

C. Choix des villes
 

Les priorit~s de l'Etat en matihre d'investissement se concentrent sur 

deux groupes de villes. Le groupe nautement prioritaire est compose de trois 

villes: Daegu situee a I'est, Gwangju au sud-ouest et Daejon au centre du 

pays. En deuxihme lieu, on a douze autres villes auxquelleG on accorde une 

On insiste sur les principes de diff6renciation, d'avantages comparatifs 
et de diversification grice a L'expansion d'activit~s Locales i petite 
6chelle et on minimise L'id&e des "p6les de croissance" associie a Ka 
strat6gie d'un "secteur dominant" et L'image "d'un reseau d 'gaux". 
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VILLES CIBLES
 

PROGRAMME DES VILLES DE TAILLE INTERMEDIAIRE 

COREE DU SUD 
126 130 

38- ./ Chuncheon 135
 

~ . Gan eung
 

~~Weonju 

a0 

Cheonan 
0 Cheongju 

0 Andong 

Daejeon 

-363-Jeonju Daqu 


Namweon
 

GwAn13ju Jinj 
S Suncheon 

N 

*~OI*~~ ~34 

12.6 128 

I Cetre de Crogj5SCC-ZCentre Ae CroiSSan-C5 
ce Secc d Ordre
de Premier OCIre 
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priorit6 de deuxihme ordre: Weonju, Chuncheon, Cheongju, Cheonan, Gangreung,
 

Jeonju, Namweon, Mogpo, Suncheon, Andong, Jinju et Jeju (voir la carte). La
 

taille des villes s6lectionn6es varie de 60.000 a 1, 6 millions d'habitants.
 

Elles sont tres diff6.rentes dans leurs fonctions et leurs caracteristiques
 

physiques ainsi que du point de vue de 
 leur 	histoira de croissance et de
 

d~veloppememt. Certaines des villes du groupe qui se sont aggrandies le plus
 

rapidement ont ben~fici6 des programmes de d6centralisation de l'industrie.
 

Elles ont 6t6 choisies sur la base de:
 

I. 	 l'existence d'une infrastructure de support pour des 6conomies
 
locales importantes et diversifiees.
 

2. 	 de bons liens de communication et de transport avec les villes
 
plus importantes et avec les centres urbains classes 
 moins
 
importants-et situ~s dans la region avoisinante.
 

3. 	 de 1'6tendue et de la vari~te de services offerts 
aux regions
 
p~riph~riques.
 

4. 	 d'un potentiel de developpement inexploit6 par manque de
 
ressources et qu'une assistance exterieure pourrait fournir dans
 
le cadre de ce nouveau programne.
 

5. 	 de la repatition g6ographique
 

ICREH a analys6 les villes selectionnees pour determier quels
 

investissemeits, pour le - d6veloppement materiel, economique et social, 

pouvaient augmenter la croissance de ces villes de sorte que les objectifs
 

fixes soient atteints. On a identifie des projets partir des plans
 

directeurs des villes selon les crit~res d'investissement suivants:
 

1. 	 l'am~lioration des equipements publics
 
2. 	 voir dans quelle mesure le projet propos6 d~velopperait des
 

sources d'emploi ou emp~cherait les mouvements de migration hors
 
de la ville.
 

3. 	 voir le montant de recettes que l'investissement du projet
 
propos6 ajouterait aux recettes municipales
 

4. 	 la contribution du projet a l'amelioration des conditions de vie
 
5. 	 le ratio coCits-avantages calcul pour le projet
 
6. 	 le nombre d'habitants et la superficie du territoire qui
 

ben~ficieront du projet.
 

On a estime les coCits et la capacite de chaque ville a mobiliser des
 

ressources financi~res pour d~terminer le montant de fonds suppl~mentaires
 

requis.
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D. 	Administration
 

villes de taille interm6diaire sera
 Le programme de d6veloppement des 


au niveau du Conseil cor6en pour la Planification (CCP). Etant
 
coordonn6 


du CCP,
est galement le Ministre

donn6 que l'adjoint au Premier Ministre 


s
les diff~rentes activit6
 
cette agence a d'importants pouvoirs pour orchestrer 


et pour fixer les priorit~s des autres ministeres. Une
 
d'investissement 


les repr~sentants du CCP, de la
 
commission spciale de coordination comprend 


et des Travaux publics, du Bureau national des
 
CCMVT, du Ministere du Batiment 


du Ministare de l'Int~rieur, le
de l'urbanisme
Statistiques, le directeur 


de l'iCREH, le responsable de l'Institut cor6en pour le
 
responsable 


professeurs d'universite qui sont des experts en
 
D~veloppement ainsi que des 

6conomie r6gionale et planification r~gionale. Le CCP tient A d~centraliser 

pas d6cid6 de la marcheses fonctions administratives au niveau local mais n'a 


k suivre. Un des schmes qui est consid6r6 serait de cr~er dans les villes
 

cibles des services locaux de chaque ministere.
 

E. 	Finances
 

sur les estimations g~n~rales
En se basant sur les id~es de projet et 


des coats figurant au Plan nationa-l-d~cennal, le Ministre du B.T.P. a estim6
 

les coats de 15 programmes urbains i environ 800 millions de dollars US pour 

les cinq premieres annes et 2,2 milliards de dollars U.S. pour la p~riode
 

1986-91.
 

cr~er
Une des recommandations principales du plan decennal actuel est de 


des pr~ts aux
 un Fonds national 	pour l'am~nagement urbain qui accorderait 


le potentiel de recettes est insuffisant pour couvrir les
minicipalit6s dont 


importantes d~penses d'6quipement d~stin~es aux am~liorations. Les pr~ts de
 

ce Fonds pourraient 6tre utilis~s pour l'infrastructure (voirie, syst~mes
 

en eau, systeme d'6goats, 6tablissements m~dicaux et
d'approvisionnement 


scolaires) ou pour la croissance industrielle. Le Fonds serait aliment6 par
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des 	credits de l'Etat, des pr~ts des institutions bancaires, des sources
 

priv6es de cr6dit oa/et des emprunts contract6s i l'tranger.
 

Pour 	le moment, la question du contr6le du Fonds fait encore l'objet de
 

discussions. Le contr6le peut en revenir au Ministere de l'Int6rieur (en sa
 

qualit6 de superviseur des finances municipales) ou Ministere du Bitiment et
 

des 	Travaux publics (en sa qualite de promoteur immobilier national). En
 

attendant la r~solution de cette question, "le Plan d'action pour les annees
 

80" 	 sera consid~r6 comme le plan du Ministere du B.T.P., sans qu'il ait
 

pouvoir de contr~le sur les autres agences telles que le Minist~re de
 

l'Int6rieur ou la CCMVT.
 

F. Les plans au niveau local
 

Les quinze villes cibles de taille interm~diaire doivent mettre a jour 

leurs plans globaux pour couvrir la p~riode 1981-2001. Ils doivent 6galement 

preparer des programmes d'action d6taill6s de dix ans en y incluant la 

budg~tisation des d6penses d'investissement et d'6quipement et des plans
 

d'ex~cution annuels. Les plans d~cennaux devront traiter des sujets suivants:
 

i. 	 Populationi
 
2. 	 usage des sols
 
3. 	 transport
 

4. 	 6quipements publics
 
5. 	 base 6conomique et emploi
 
6. 	 protection de ]'environnement
 
7. 	 besoins en logements et normes des logements
 
8. 	 parcs et lieux de recr~ation
 
9. 	 sante publique et hygiene
 
10. 	 bien- tre social
 
11. 	 pr~visions de recettes
 
12. 	 administration et
 
13. 	 recommandations de projet dans le contexte d'un programme
 

d'ex~cution par 6tapes, suivant les six priorit~s 6numerees
 
ci-dessus.
 

Les plans pour chacun des quartiers r~sidentiels, commerciaux et 

industriels ainsi que pour les zones destin~es a d'autres usages devront 6tre 

.61abor~s dans le detail. Etant donn6 que ces plans sont la base de la 

programmation des projets, ils doivent 6tre actualis6s tous les cinq ans. Le 
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plan d'ex~cution annuel sera le budget d'investissement et d'6quipement de
 

l'anne a venir.
 

Dans la plupart des cas, mettre a jour un plan global consiste 

simplement a aller consulter les diff~rents minist~res i propos de leurs plans 

de construction quinquennaux, et d'indiquer les projets pr6vus. Par contre, 

les plans d'ex6cution annuels sont plus compliqu6s car ils d~termineront
 

comment les fonds limites seront affectes aux 15 villes cibles, et le niveau
 

pr6cis du financement g~n~ral qui sera disponible n'est pas encore connu.
 

On ne trouve pas toujours un personnel ayant les comp6tences
 

requises, et c'est un probleme lors de l'ex~cution de ce programme g~n6ral de
 

planification. De nouvelles r~glementations recommandent d chaque
 

administration publique locale de r~unir un groupe pour la planification
 

compos6 de professionnels, d'6conomistes, de paysagistes, de planificateurs,
 

d'ing~nieurs etc...; ce groupe sera charge de conseiller le maire en mati~re
 

de preparation et de mise en oeuvre du plan. Bien qu'il y a ait un nombre
 

croissant de planificateurs coreens qualifis depuis le milieu des annees
 

70 *, il n'y a que dans peu de villes qu'on trouve des amenageurs, des 

techniciens de la planification qui peuvent 61aborer sur place les projets. 

Le Ministare du B.T.P. pense qu'il est peu probable que les administrations 

publiques locales recrutent du personnel, en raison surtout des coats 6lev~s 

des salaires. Par consequent, une grande partie des plans sera sans doute 

pr6par6e par des professeurs d'universite (autoris6s, en raison des 

circonstances, a travailler a temps partiel sous contrat) ou des sp~cialistes 

des bureaux d'6tude s'occupant d'am~nagement, d'architecture et d'ing~nierie. 

Cinq universit~s offrent des cours, au niveau de ia licence, en 

am6nagements des municipalit~s, et deux offrent des cours au niveau 

superieur. 
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De plus, le Minist~re du B.T.P. pr6voit des s6minaires sp~ciaux de formation
 

sur la faqon d'administrer le travail requis dans le contexte des nouvelles
 

lignes directrices de planification. Ces s~minaires sont destines aux
 

reprsentants des collectivit~s locales.
 

V. 	CONSTRUIRE A PARTIR DES LECONS TIREES DES EXPERIENCES DU PASSE
 

A ce jour, 1'action de lEtat en matiere d'habitat, de ruqlemencation
 

sur l'occupation des sols, de d~veioppement communautaire, d'infrastruccure
 

sociale et de formation administrative a eu une incidence plus importante sur
 

la qualit6 et la gestion de lurbanisation de la Corse du sud que sur la
 

r~partition spatiale. Les politiques concernant I*amnagement de 1'espace et
 

la decentralisation n'ont jamais vraiment eu les moyens d'etre efficaces. Les
 

investissements faiLs en vue du dveloppement des p6les de croissance ont 6t6
 

trop limit~s pour rendre les villes concern6es r6ellement comp~titives par
 

rapport t la capitale. Bien evidemment, on a fourni des installations
 

industrielles, mais les installations coinmunautiires, les activites
 

culturelles, des services varies de haute qualite et autres amiiites urbaines,
 

centres de recreation et parcs, ne faisaient pas partie (.e l'ensemble des
 

incitations s'installer dans certaines bocalisrtions. Ue plus, les mesures
 

punitives inflig~es a ceux qui s'installaient a Seoul n'etaient p s
 

suffisantes pour contre-balancer les avantages, perqus et r~els, de cette
 

ville. L'affectation de credits certains secteurs et industries situ~s dans
 

les zones metropolitaines, les criteres investissement-production et la
 

centralisation continue des pouvoirs publics ont mine la strat6gie des p6les
 

de croissance.
 

50 de ces bureaux d'etudes en Cor6e du sud, les
 
Actuellement, on trouve 


locales peuvent 6galement

tant 	situs a S60oul. Les collectivites
deux-tirs 


en Core du Sud.
 
faire 	appel aux services des sp6cialistes etrangers 

r6sidant 
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L'actuel programme de developpement des qinze villes a 6t6 conqu pour
 

r6soudre les probl~mes-cis rencontr6s Lors des efforts de d6centralisation
 

antrieurs. Ces efforts se concentraient trop sur un seul secteur, 6taient
 

mal coordonnes, et d6pendaient trop d'incitations inad6quates et de sanctions
 

restrictives, mais faibLes, appliqu6es aux localisations industrielles. De 

plus, ils 6taient 6galement trop disperses g~ographiquement alors qu'ils 

auraient dca 6tre tres concencr~s. Cependantr, d'importarites questions restent 

a etre r6solues aux niveaux de la conception et de la raise en oeuvre du 

programme.
 

1. Engagement de l'Etat Certaines agences, dont la participation est 

d'importance critique, cherchent a avoir des preuves convaincantes que le 

programme b4n~ficie du soutien tOtal de l'Etat aux plus hauts niveaux avant de 

lui accorder la priorit6 dans leurs prises de d6cision. On est sceptique 

quant h la volont6 qui sous-tend le programme de d~veloppement des villes 

interm6diaires car la derni~re fois, la politiqu- des "p6les de croissance" 

n'avait pas 6t6 men~e de mani~re consistante. Cette fois--ci I'Etat semble 

dire que le d~veloppement dez villes de taille intermediaire est un objectif 

imdortant en soi, plut6t que de le d6finir, en termes non-realistes et 

n~gatifs, comme un moyen de r~duire la taille de S~oul et Busan. 

Le degre d'engagement face a cette politique se v6rifiera de deux
 

mani~res: par rapport au :;outien direct accord6 au programme des 15 vilies,
 

et par rapport a la mesure dans laquelle l'Etat modifiera les politiques et
 

programmes susceptibles d'entraver les efforts destin6s a stimuler le
 

d6veloppement 6conomique des villes cibles.
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2. Dispositions financi~res et administratives L'ampleur du programme
 

et le nombre pr6cis de villes qui en b~n~ficieront seront d6termin6s par le
 

niveau de financement disponible. En effet, si une ville doit recevoir
 

suffisamment de ressources pour que les objectifs du programme soient atteints
 

et qu'il y ait un impact r6el, il faut que la Cor~e exerce une stricte
 

discipline et limite le nombre de villes cibles et cela malgr6 les pressions
 

politiques exerc~es en sens contrairc . Les m~canismes financiers seront 

importants parce que les diffErents minist~res peuvent rivaliser pour le
 

pouvoir confer6 par le contr6le financier t-L parce qu'il est necessaire que
 

ces m6canismes soient coordonn6s aux diff6rents niveaux des diff rentes
 

agences.
 

3. Ii faudra 6tre attentif a ce que le programme de d~veloppement
 

des villes i-term6diaires n'intensifie pas les pouvoirs de l'Etat au lieu de
 

les d~l~guer. Le programme des quinze villes vise placer au niveau des
 

collectivit~s locales la responsabilit6 de planifier, mais S~oul pourrait
 

gardeyr 'essentiel du pouvoir de d~cision. Si tel. est le cas, le programme,
 

paradoxalement, augmenterait la quantite de travail de l'Administration
 

centrale puisque celle-ci serait onligee de r~viser et d'approuver tous Les
 

nouveaux documents, projets et budgets.
 

Et, par consequent, malgr6 la creation de services locaux de
 

l'Administration centrale, les voies de communi,,ation pourraient ttre
 

obstru~es au point d'6touffer les initiatives locales. Tout d6pend du degr6
 

d'engagement de la Cor6e d~centraliser et de la nianie-re dont les nouvelles
 

proc~dures de Frise de d~cision seront introduites.
 

Les quatorze villes pr~vues au d~part pour ce programme, en 1981, sont
 

dejL passees h quinze.
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4. Fusionner de mani~re efficace le d~veloppement 6conomique et la
 

planification mat~rielle sera I'une des facettes les plus int~ressantes,
 

v~ritable d~fi lanc6 au programme des villes de taille interm6diaire
 

Jusqu' pr~sent, la planification mat~rielle a 6t6 rel~gu6 a un r6le
 

pr~paratoirx qui pr~c~de la croissance industrielie ou alors devait faire face
 

.aux consequences de cette croissance. Actuellement, le d~veloppement de la 

ville interm~diaire, de toutes ses fonctions civiques, culturelles et 

physiques, est vu comme un facteur significatif en soi, contribuant h attirer 

de nouveaux investissements. L'habitat, les 6quipements communautaires et les 

services, consid~r6s par le passe comme un agr~able luxe, pouvant suivre 

l'industrialisation et la croissance 6conomique quand les corununaut~s 

pouvaient se le permettre, sont vus a pr6sent, du moins par certains 

th~oriciens et d~cideurs, comme etant des pr6-conditions ou des incitations h 

une croissance 6conomique diversifie. La strat~gie g6n~rale de croissance
 

6conomique se fondera de plus en plus sur des marchs domestiques solides et
 

dans ce contexte, des concentrations urbaines bien am~nagees seront, dans le
 

long terme, des avantages certains.
 

Les planificateurs-6conomistes citent les incitations fiscales et les 

contr6les de cr~dits comme moyens de distribution g-ographique des nouveaux 

investissements industriels, mais le programme des villes interm6diaires les 

incite a penser a des strategies visant a d6velopper et h 6largir tine base 

6conomique, urbaine et diversifi~e, dans chaque rile. L'6chelle, les 

perspectives, les questions seront tout h fait diff~rentes de celles de la 

planification nationale sectorieLle entreprise jusqu'i pr~sent par Les 

planificateurs-economistes. L'actueL plan quinquennal de d~veloppement 

economique indique un certain ralentissement da taux global de L'economie 
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nationale. Pour y rem~dier, le Plan reqiiert un d6veloppement bien plus
 

important des activit6s 6conomiques en dehors des principaux secteurs, que
 

celui observ6 dans le cadre des r~cents programmes d'investissement qui sont
 

tr~s localis~s et sous contr6le strict de I'Etat. Cela implique que le r6Ie
 

jou6 par 1'expansion du secteur priv6 et des entreprises mixtes sera bien plus
 

important, et que le march6 aura plus de latitude pour pouvoir influencer les
 

nrises de decision. Si, en effet, l'Etat poursuit une telle politique, le
 

programme des villes interm~diaires devra s'appuyer davantage sur des
 

strat6gies qui en font des localisations industrielles et comnerciales
 

ettirantes par rapport au march6 et moins sur I'effet de levier de l'Etat
 

exerc6 par l'interm6diaire du contr6le du credit. La r6ussite dans un tel
 

environnement exigera que les planificateurs et administrateurs des programmes
 

de d~veloppement r6gional reqoivent une formation ne s'arr~tant pas aux
 

simples procedures. Ces personnes devront 6tre armies d'6norm~ment d'esprit
 

d'entreprise, et ils devront avoir la possibilit6 d'imaginer et d'innover. Le
 

degr6 de reussite des programmes des villes interm~diaires d6pendra de la
 

capacit6 des repr6sentants locaux et de Ia communaut6 des affaires
 

reconnaitre et a r~pondre 6nergiquement aux occasions qui se pr~sentent.
 

Le programme des villes interm6diaires est tr~s ambitieux et
 

egalement tr~s complexe. Lors de sa mise en oeuvre, il faudra 6quilibrer avec
 

circonspection les efforts destines a produire des r~sultats visibLes dans Le
 

court terme et ceux qui cherchent a atteindre des objectifs de developpemet
 

6conomiques et institutionnels dans le long terme.
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CHAPITRE V: ETUDE DE CAS -BRESIL
 

I. INTRODUCTION
 

Avec une superficie de 8,5 millions de kilom~tres carrTs, Le Br~sil est
 

le cinquieme plus grand au Le br~sil a an -.
pays monde. Limat essentiellement
 

tropical, d'importantes richesses mini~res, y compris du p~troLe, qu'on a
 

commence a exploiter r~cemment dans des installations au Large des c6tes.
 

Depuis 1889, 1e Br~sil est une R~publique Fd~raLe. De nos jours, 23
 

6tats, 3 territoires federaux, et le district f6d~ral de Brasilia, La
 

capitale, composent le pays. La Constituticna [6d~rale 6tabLit La division
 

des responsabilit~s politiques et administratives ertre Les administrations
 

fd6rales, des 6tats, et des municipalit~s. Les terrinoires et Le district
 

fed6ral sont administres par le gouvernement fderal. Les constitutions des
 

6tats d~finissent les pouvoirb des municipalites qui sont actuellement au
 

nombre de 4036.
 

Pendant les annees 30, 1'6conomie bresiLienne 6tait baste sur
 

L'exportation de mati~res premieres. Entre Les deux guerres mondiales,
 

l'industriaiisation s'est acc~l6r~e, surtout pour les produits manufactures
 

d'import-substitution. Pendant La p~riode L930-L945, Le Br~sil a eu un taux
 

de croissance annuelle industrielle de 10 pour cent, et sa production de 

ciment, de fer, d'acier, de minerais non-metalliques,- de textiles et de biens 

manufactures a consid~rablement augment6. Vers La fin des annees ), Le 

processus d'industrialisation a et renforce grice a d'importants afflux de 

capitau-x etrangers investis dans le secteur manufacturier de biens de 

consommation a longue dur~e de vie teLs que Les automobiles- et les appareiLs 

Lectriques.
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Paralllement, le secteur public s'est, lui aussi, d~velopp6 tr~s rapidement, 

en insistant sur la construction de routes.
 

Une p~riode de rAcession, [962-1967, a ALj suivie par une autre phase 

d'expansion rapide avec une progression annuelle du PNB superieure 10 pour 

cent. Cette croissance a dur6 jusqu'en 1975, 6poque oh elle a raLenti par 

suite du rench~rissement du petrole et de la r6cession conomique inondiale. 

En 1983, le ?IB a baiss6 de 4 pour cent et cette tendance s'est maintenue en 

1984. 

Bien que le secteur agricole du Br6sil nait pas connu la m~me expansion
 

que le secteur industriel (taux d'accroissement annuels respectifs de 4,5 et 

8,2 pour cent en 1970 et 1982), Ie developpement agricole a plus ou moins 

suivi les taux d'accroissement de la population et du revenu par habitant qui 

6taient respectivement de 2,4 et 4,8 pour cent, ces memes annees.
 

Malgr6 les reussites enregistr~es, Le d~veloppement Sconomique du Br~sil 

a connu des problmes qui s 't tr~s s~rieux depuis la fin des annes 70: taux 

d'inflat.on W1ev (environ de 210 pour cent en 1983), lourde dette nationale 

(int~rieure et extirieure). Une r~cession, suivant les inesures rigoureuses 

prises depuis L981 pour faire face a la crise due a l'endettement, a aggrave 

le ch6mage et le sous-empLoi chroniques du Br6siL. L'emploi dans [es secteurs 

"semi-structures" et "non-organises" de l'iconomie a augmentQ de 13 pour cent 

pendant [a p~riode de "stabilisacion" de 1980 a 1984, ce qui representait le 

double du taux enregistre pour la d~cennie prec6dente. De juin 1983 a juin 

1984 le ch6mage a augment6 de 9,8 pour cent dans Les s ix regions 

m6tropolitaines du pays, grimpant jusqu'i 31 pour cent A Recife et 40,5 pour 

http:d'inflat.on
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-cent Salvador. On continue d'assister a une r6partitiot d~s6quilibr~e des 

revenus et des disparit~s rL-gionales. L'expansion 6cono.ique du pays a 

surtout touch6 Les r6gions du sud et sud-est alors que les r~gions du nord et 

du nord-est ont continue a etre moins evoluees et pauvres.
 

II. TENDANCES ET SCHEMES DE L'URBANISATION 

Bien que la densit@ de population du Br~sil soit tr~s faible (14 

habitants par kilometre carre en 1980) le mode de peuplement des 119 millions 

d'habitants composant sa population est concentre dans certaines r~gions du
 

pays, dans les zones urbaines en general et en particulier dans un nombre
 

limit6 de megalopoles et de grandes zones m~tropolitaines.
 

L'expansion indistrielle, Les taux de natalit6 6lev~s, la rapide 

transformation du secteur agricole, qui est passe d'une production a forte 

utilisation de main-d'oeuvre a une production de type capitalistique, sont des 

facteurs qui ont contribue a l'accroissement de la population urbaine qui a 

et6 de 537 pour cent entre L9AO et 1980. Pendant cette mame periode, la 

popuLaLion totale a augmente de 189 Dour cent, et La proportion de la 

population urbaine dan- La population totale est pass~e d'un tiers ' plus de 

deux tiers. Si Le ta wx d'accroissement de 1a population nationale a 

lagerement diminue pendant Les dernieres decennies (passant d'un taur< annuel 

de 2,99% en 1960 a 2,49% pour cent en 1980), le taax d'accroissement de la 

population urbaine s'est maintenu a des niveaux elevas (4,1 pour cent par an 

en 1980). 
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Accroissement de la population au Br~sil (1940-1980)
 

Ann6e Total 
Changements 

annuels 
Pop. urbaine 
(000) % 

Pop. rurale 
(000) % 

(000) depuis le recen- Pop. Pop. 
sement pr~c~dent totale totale 

(en %) 

1940 41.236 1,49* 12.880 
 31.2 28.356 68,8
 
1950 51.945 2,39 18.783 
 34,2 33.162 65,8
 
1960 70.995 2,99 32.005 45,1 38.988 
 54,9
 
1970 94.509 2,89 52.905 55,9 41.604 
44,1
 
1930 119.099 2,49 82.013 68,9 3?. 
086 41,1
 

* 1920-1940
 

SOURCE: Fundacao Instituto Brasileiro de Geografia e Estatistica.
 

Entre 1970 et 1980, les vilies br~siLiennes ont vu leurs populations
 

augmenter en moyenne de 2,9 millions d'habitants par an. Cinquante pour cent
 

de cet accroissement 6tait imputable aux migrations rurales-urbaines, Le
 

restant a L'accroissement naturel. Tous les 6tats du Br~sil, a 1'exception de
 

Para et des territoires f~d~raux, ont connu d'importants flux migratoires vers
 

les villes.
 

Jusqu'i la fin des ann~es 60, Ia croissance urbaine s'est surtout
 

concentr6e dans Les grandes agglom~rations, c'est-a-dire celles avec une
 

population de 200.000 habitants ou plus. Dans les ann~es 70, les 
 taux
 

d'accroissement ont t6 sensiblement Les m~mes dans villes de diff~rentes
les 

tailles, encore que celles rang6es dans la cat~gorie qui compte 50.000 [ 

200.000 habitants ont enregistr6 un accroissement plus rapide que [es
 

agglom~rations plus importantes. 
 Mlme dans ce cas, Les grandes concentrations 

de population urbaine dans les agglom~rations Les plus importantes est un 

phnomene qui continue en s'intensifiant. De 1940 a 1980, Le pourcentage de 

la population totale r6sidant fans des villes de de 500.000plus habiLants est 

pass de 7, 7 pour cent i 3L,5 pour cent. 42 pour cent de [a population 

urbaine du pays est concentr6 dans neuf zones metropoL[itaines. Ces zones 
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m~tropolitaines, r--part Rio de Janeiro, Recife et Porto Alegre, se sont
 

aggrandies plus rapidement que le reste du pays. La population dans les deux
 

tiers des capitales des 6tats s'est 6galement accrue a des taux sup~rieurs a 

la moyenne nationale. La baisse du taux de croissance de Rio de Janeirc est
 

due en partie au transfert de La capitale A Brasilia. Dans chacune des zones 

m~tropolitaines, on assiste d une tendance de d~placement de la population du 

centre des villes vers la p~riph~rie. 

Les villes connaissent bien des probl~mes ennuyeux rcsultant de la 

nature de leur urbanisation, qui ressemble davantage a un gonflement qu'a une 

vraie croissance progressive. 

La concentration de l'activit6 6conomique dans quelques centres
 

urbains, surtout du sud et du sud-est, a cr66 un reseau urbain in~gal et
 

d~cousu.
 

Les zones m6tropolitaines et les grandes agglom6rations sont de plus 

en plus congestionn~es et doivent faire face i des conditions d'environnement 

qui se d~t~riorent. Les-economies d'6chelle sont 6rod~es par suite d'une 

circulation int~rieure extr~mement entravee. Les finances des municipalit~s 

sont d~sorganis~es par suite de complications et de diminutions graduelles des 

transferts d'origine f~d~rale qui avaient 6t6 institu6s Lors de la r~forme 

fiscale de 1967 visant a rem~dier aLLX probL[mes lids a un recouvrement 

centralis6 des imp6ts. 

La creation de nouveaux emplois dans Le secteur formel (tout juste 

sup~rieure a 2 pour cent en 1984) n'arrive pas a suivre le taux 

d'accroissement annuel de [a population urbaine qui est de 4 pour rent par an 

et I'accroissement de La main-d'oeuvre qui est de plus de 5 pour cent par an. 

Cette situation fait que de Larges couches sociales doivent chercher gagner
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leur vie dans ce qu'on appelle "le secteur informel", caract6ris6 par des
 

niveaux de productivit6 tr&s faibles et des revenus pr~caires.
 

Plus de 60 pour cent de la population urbainu du pays ne b~n~ficient
 

pas des services urbains de base. Les villes, coincees entre la rapLdit6 et
 

l'ampleur qui ont caract~rise l'extension des zones d'habitation et le retard
 

pris dans le d~veloppement des bases economiues et institutionnelles, ont 6t6
 

incapables de d6velopper de mani~rri suffisante l'infrastructure sociale et
 

mat6rielle.
 

L'6cart chronique qui s'est install@ entre les coCits des logements
 

disponibles et ce qui est abordable aux m6nages faible revenu, force un
 

grand nombre de personnes a vivre dans des conditions rudimentaires dans des
 

larges colonies de squatters instal1s a la p~ripherie des villes.
 

III. 	 POLITIQUE NATIONALE EN ATTERE D'URBANISME
 

La politique du Br~sil en matihre d'urbanisme est d~finie par le
 

Conseil National pour l'Urbanisme (CNDU) et elle est mise en oeuvre sous la
 

coordination du sous-secr6tariat a P'urbanisme du Ministere de l'Int~rieur.
 

La r6solution 003/79 du CNDU donne ['orientation de La poLitique pour la
 

p6riode 	1979-1985:
 

"La consolidation d'un systeme urbain capable d'assurer une
 
r6partition spatiaLe plus adequate du d~veloppement 6conomique
 
contribuant h une meilLeure interaction au sein dil territoire
 
national et i La rtduction des disparit~s dans ia r~partition des
 
revenus tant au niveau inter-regional qu'au niveau inter-personnel".
 

Ces objectifs devraient tre realises grace a:
 

". l'utilisation d'un potentiel pas encore exploit6 atLx niveaux 
local et r~gional dans certaines zones pas encore d'veLopp~es; et 
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am6liorer les m6canismes d'articulation sectorielle et vertical entre le
 
gcuvernement f~d~ral, les 6tats et [es municipalit6s; et garantir les
 
ressources n~cessaires a I'am~lioration des services urbains et de
 
l'infrastructure au niveau local".
 

Dans sa dimension inter-urbaine, cette politique vise a d~concentrer les 

zones m6tropolitaines vers certains centres urbains s~lectionn~s. Dans sa
 

dimension intra-urbaine, cette politique vise h 6liminer les d~ficits de
 

l'infrastructure mat6rielle et sociale des zones urbaines. Les objectifs qui
 

ont 6t6 enonces visent, entre autre, . am@liorer Les quipements et services 

de mani~re h r~pondre aux besoins de base, surtout pour la couche sociale
 

6conomiquement faible, a investir dans Les domaines suivants: ameliorer
 

['usage des sols urbains, [es conditions de ['habitat, [es services de
 

transport, l'assainissement de base, la protection de ['environnement et des
 

monuments historiques.
 

Dans le cadre de l'approche en vue de d~concentrer Les m~tropoles
 

congestionn~es, on identifie quatre cat6gories de zones pour une action
 

sp~ciale:
 

1. Zones de d~concentration. _ZQnes ou on perqoit Le danger 

grandissant de congestion due a une concentration excessive (cf Les 
r6gions m6tropolitaines de Rio de Janeiro et de Sao Paulo et leurs 
environs). 
2. Zones d'expansion contr6le. Zones qui pr~sentent un processus
 

dynamique d'urbanisation, une bonne structure socio-economique et des
 

conditions a-'6quates pour Les industries qui pourraient 6tre
 
re-localiser a 'ext~rieur des zones de d~concentration.
 
3. Zones de d~veloppement. Zones ou seraient dirig~es Les efforts
 

en vue de stimuier Les nouvelles activites economiques et
 
4. Zones ayant des fonctions speciales definies par Les besoins
 

mentionns dans Les programmes sectoriels nationaux, notamment ceux
 
qui sont li6s a ia cr~ation de centres industriels, a l'occupation et
 
au peuplement des r~gions frontali~res, le d~veloppement du tourisme,
 
la protection du patrimoine historique et protection 6coiogique.
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Au sein de ce scheme, plus grand, on distingue quatre classes de centres
 

urbains, dont chacune est inscrite pour un programme strat~gique de type
 

sp6cial.
 

i. m6tropolitaine Ce sont les municipalit6s composant les neuf
 
r6gions m6tropolitaines.
 

2. de taille intermediaire Ce sont des viLes qui de par leurs
 
tailles et fonctions regionales sont arriv~es a une 6cheile urbaine
 
qui pourraient offrir des solutions de rempLacement a La population
 
et aux activit~s 6conomiques qui ont tendance a alLer se situer dans
 
les r~gions m6tropolitaines.
 

3. de petite taille Ce sont les autres villes au sein du syst~me
 
national urbain qui fonctionnent comme noyau de support des activit~s
 
rurales et
 

4. de support urbain Ce sont les communaut~s qui fournissent des
 
services aux zones ayant des fonctions sp6ciales.
 

Cette politique urbaine Qst fortement marquee par la direction, les
 

initiatives et le financement de l'Administration centrale bien qie les
 

institutions -aux niveaux des administrations locales et des 6tats de la
 

fEd6ration soient directement impliqu~es dans La planification et la mise en
 

oeuvre.
 

Au niveau f6d~ral, les agences impliqu6es dans I'amenagement urbain
 

sont, entre autres: le Conseil national pour l'urbanisme (CNDUU) et son 

organe ex6cutoire, le sous-secr6tariat a ['urbanisme du Ministare de 

l'int6rieur (SDU), Les Superintendances pour le d~veloppement r~gional (une 

pou chacune des cinq macro-r6gions du pays) qui soutiennent les actions du 

SDU par l'intermediaire des services Locaux de d6veloppement; plusieurs 

agences sectorielles avant des tdches specifiques, tels La Banque nationale 

pour l'habitat (BNH), L'entreprise du Br~sil pour Les transports publics
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(EBTU), la Soci6t6 du Br6sil pour les denr~es alimentaires '(COBAL), le centre
 

du Br~sil pour le soutien aux petites et moyennes entreprises (CEBRAE) et le
 

syst~me national pour l'empLoi (SINE) d~pendant du Ministere du travail parmi
 

d'autres. Les secr6tariats des 6tats pour la planification, Les soci~t~s des
 

6tats pour L'habitat, ies concessionnaires responsables des services d'eau,
 

des syst~mes d'6goat, Les agences m6tropolitaines de d6veioppement etc... se
 

situent au niveau des etats de La fed6ration.
 

Au niveau local se trouvent les secr~tariats municipaux et les
 

agences responsables des services publics.
 

IV. VILLES DE TAILLE INTERMEDIAIRE
 

A. Importance strat@gigue
 

Environ 120 municipalit~s composent le groupe des villes de taille
 

moyenne d~sign6 pour jouer un r6Le strat~gique important dans le cadre du
 

processus de d~centralisation urbaine de 1979-1985. La plupart avait plus de
 

100.000 habitants en L980. On a 6galement inclus dans ce programme quelques
 

centres r~gionaux qui ont une population L[gerement inf6rieure-.Par contre,
 

aucune ville dans ce groupe n'est situ6e dans Les neluf r~gions m~tropoLitaines
 

ou dans le district f6d6ral de Brasilia.
 

Pendant Les annees 70, Les villes de taille interm~diaire du Br6sil
 

se sont aggrandies des ta,-x superieurs a la moyenne natlonale ou a ceux des
 

villes centrales de r~gions m~tropolitaines. R~unies, ces municipalit~s
 

abritaient 17 pour cent de la population totale du Br~si1 et 22 pour cent de
 

la population urbaine du pays -- ce qui repr~sente I'6quivalent des habitants 

des m~tropoles de Sao Paulo et de Rio de Janeiro reunies. 
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En termes de productivit6 6conomique, ces villes ont enregistr6 d'assez 

bons r6sultats, en 1980 avec L9 pour cent de La main-d'oeuvre du pays elles 

ont r~alis6 19 pour cent de La production industrielle nationale. Des donnees 

d'enqu~te tir~es du recensement de 1980 ont montre que dans 38 pour cent des 

villes de tai.le interm~diaire, [a valeur de la production industrielle par 

unit6 de main-d'oeuvre 6tait plus 6levee que la moyenine des neuf zones 

m6tropolitaines, sup~rieure i la moyenne nationale de 26 pour cen t, et 

sup~rieure de 30 pour cent a celle de Sao Paulo. L'imporLance de ces villes 

ne r6side pas uniquement dans Ie secteur industriel. Elles fonctionnent comme 

centre, fournissant Les 6nuipements et services necessaires I Leurs regions 

avoisinantes. Grace a cette capacit6, Les villes de taille interm6dieire sont 

vues comme pouvant grandenent contribuer au processus de modernisation ainsi 

qu'a 6lever le niveau de vie de La population br6silienne en general. 

En d~pit de ces fac-tetj-6 positifs, beaucoup de villes de taille
 

intermediaire a'ont pas reussi a creer Les emplois et Les revenus qu'eltes 

devraient pouvoir fournir. Les Limites de L'infrastructure sociale et 

mat6rielle et de ['administration municipale ont 6ee des contraintes les 

emptchant de pleinement r6aliser Leurs contributions potentielles aux 

objectifs de d6veloppement national. 

B. Le projet des viLLes de taiLle intermediaire
 

1. Choix des villes
 

Le projet des vilLes de taille interm~diaire a 6t6 d~marr6 en 1979 

pour essayer de r6soudre ces problemes. R6gi par tin accord de pr~t avec La 

Banque mondiale, Le Projet s'est concentre sur onze centres choisis dans Le 
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groupe des 120. Au d~part, on avait choisi huit centres pour la premiere
 

etape: Natal, Florianopolis, Juiz de Fora, Campina Grande, Montes Claros,
 

1rPelotas, Vitoria et Petrolina/Juazeir' (voir carte). En 1982, on a rajout6
 

trois villes: Sao Jos6 do Rio Preto, Terisina/Timon- et Campo Grande. La
 

dur~e du projet est 6galement pass~e de 3 a 5 ans.
 

Les 6tats ont soumis des courtes listes de villes oii l'on trouve des 

capacit~s, actuelles et continues, de croissance, des capacit6s physiques pour
 

accueillir cette croissance, des relations 6conomiques avec un large
 

arri~re-pays, une experience avec les problhmes lids a la croissance,
 

l'organisation et la capacit6 preparer et r6aliser des projets une
 

grande 6chelle, ainsi que le souhait de participer, et de poursuivre jusqu'g
 

sa conclusion le programme exp~rimental sp6cial. En dernier lieu, le choix du
 

groupe initial de villes s'est surtout fait en fonction du degr6 d'6laboration
 

de l'administration publique locale, d'un profond engagement po.l4tique, de
 

pressions politiques sp6cifiques et parce qu'on d6sirait inclure un
 

6chantillon repr~sentatif des villes de caract&res diff~rents et situ~s dans
 

diff~rentes parties du pays.
 

L'approche a consiste pr6parer un programme de d~veloppement
 

individuel pour chaque ville ou zone choisie, en combinant des 616ments d'une
 

liste d'investissements ou d'activit~s 6ligibles pour le financement dans le
 

cadre de ce projet. La planification s'est faite selon une procedure
 

sp~cifique et selon plusieurs principes de base. Tous les niveaux de
 

l'administration ont 6t6 impliqu~s avec l'assistance et sous la supervision et
 

la coordination du gouvernement central.
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2. Principes de base
 

Cinq principes de base r~gissent le projet des villes de taille
 

interm~diaire.
 

a. Les diff~rents travaux et services doivent b~n~ficier, tout d'abord, 

la population faible revenu ainsi qu'aux diff~rentes villes dans leur 

ensemble. Les quartiers " faible revenu" sont d6finis comme 6tant ceux ou au 

moins 70 pour cent des families qui y habitent ont un revenu equivalent 

trois fois le salaire minimum ou moins. Les composantes du projet en vue de 

la creation d'emplois et de revenus - indiff~remment de leur localisation 

pr~sente - doivent f.voriser la population cible. Les ameliorations port~es a 

la gestion municipale doivent d~boucher sur une plus grande capacite
 

financi~re et administrative.
 

b. Tous les travaux et services doivent tre r~alis6s aux crit~res du
 

moindre coit. Ii faudra examiner diff6rentes solutions pour s'assurer que cet
 

objectif est respecte.
 

c. Chaque activit6 doit 6tre faisable di point de vue technique,
 

financier et 6conomique, tel qu'il est 6nonc6 dans les directives du projet.
 

d. On dolt fournir les conditions propices a la participation
 

communautaire, les activit~s requerant la creation de ccoperatives,
 

d'associations, d'organisations d'aide mutuelle etc... doivent incorporer
 

l'aide communautaires dans les phases de planification et de realisation.
 

e. Le projet stipule la recuperation des ressources financi~res, li et
 

quand c'est possible. Les montants de remboursement seront vers~s au Fonds
 

municipal pour I'Am6nagement urbain (FMDU). Cet argent est destine a tre
 

recycle dans des activit6s futures du projet permettant ainsi de le continuer.
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,-3. Les 6tapes de la oroc6dure
 

Un profil a 6t6 pr~par6 pour chaque ville ou "zone d'agglom6ration
 

i,urbaine" concern6e. Ce profil pr6sentait des donn6es et analyses des
 

caract~ristiques administratives, 6conomiques, sociales et physiques, une
 

6valuation du potentiel de d~veloppement de la ville et une discussion des
 

probl~mes auxquels on devait s'adresser.
 

Puis, on a fait un projet de strat~gie de d~veloppement local oi on a
 

identifi6 les objectifs g6n~raux et sp~cifiques, les lignes pour l'action
 

gouvernementale, les projets possibles ainsi qu'un 6nonc6 des r~sultats
 

anticip~s dans le contexte du programme propos6.
 

Les Diagramme d'ex~cution des taches ont 6t6 l'6tape suivante, dressant la
 

liste de l'infrastructure sp~cifique, des services publics, de la cr6ation
 

d'emploi et d'autres projets qui pourraient &tre entrepris pour atteindrc les
 

objectifs indiqu~s. Des 6tudes de faisabilit6 ont 6t6 faites pour les
 

activit~s les plus prometteuses.
 

tinalement, on a pr~par6 des s6ries de projets "ex6cutifs". S'agissant
 

des sp6cifications finales pour chaque composante du programme avec une
 

documentation d~taill6 sur les aspects financiers, administratifs,
 

architecturaux et d'ing6nierie, suffisante pour pouvoir commander les travaux..
 

4. Activit~s 6ligibles pour le financement dans le cadre du projet
 

Les 616ments des programmes de developpement dans chaque ville peuvent
 

8tre choisies partir de trois categories d'investissement:
 

a) l'infrastructure mat~rielLe et sociale:, par exemple les
 
syst~mes d'6goats et d'approvisionnement en eau A des faibles coats; travaux
 
de drainage, am~lioration des sytemes de transport, y compris le bitwmage des
 
routes et la construction de gares routieres, le systeme de ramassage et
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d'6vacuation des d~chets; projets d'6vacuation des d~chets; projets de
 
r6habilitation et de trames d'accueil; lgalisation du r6gime foncier;
 
construction d'6coles, de centres de sant6, des creches et de centres
 
communautaires; amflioration des trottoirs, constructions de parcs, de centre
 
de loisirs etc...
 

b) Cr~ation d'emploi et g n~ration de revenus, par exemple la 
cr~ation ou l'aggrandissement des zones industrielles, surtout pour les 
petites et moyennes entreprises; assistance technique pour les entreprises 
allant de toutes petites tailles aux tailles moyennes; organisation et 
6quipement des cooperatives et les activit~s du secteur informel y compris 
l'artisanat, formations technique et professionnelle, incitations la 
production et A la distribution alimentaire; organisation de foires et de 
march~s gratuits etc... 

c) Finances et administration municipales:, a savoir le
 
d6veloppement organisationnel des administrations des villes; 6ducation
 
continue du personnel, etablir ou am~liorer les systemes d'archivage
 
financiers, 6conomiques, sociaux et administratifs.
 

5. Un exemple de programme: Natal
 

Le programme de d~veloppement initial pour Natal fournit un exemple d'une
 

combinaison assez typique ou d'un "ensemble" d'activit~s d'investissement.
 

Natal est une grande ville de la region du Nord touch6e par la crise, c'est la
 

capitale d'un 6tat et sa population d'un demi million d'habitants compte 70
 

pour cent de pauvres. Corr~lativement au Projet des villes de taille
 

interm6diaire, un important am~nagement touristique parrain6 par l'6tat, etait
 

en train d'6tre construit sur plusieurs kilometres le long des plages de la
 

ville.
 

Les sous-projets en vue de la creation d'emplois et de revenus
 

comprenaient l'installation d'un entrep6t, la location d'6tals mobiles pour le
 

march6 public, de l'assistance organisationnelle et des 6quipements pour la
 

cr~ation d'une nouvelle organisation charg~e de lentretien des cooperatives
 

de p~cheurs ainsi que La creation d'un bureau local charg6 de fournir une
 

assistance technique aux petites entrepLilcs commerciales et industrielles.
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Les projets d'infrastructure visent a l'extension des syst~mes municipaux de 

r6seaux d'6goCits et d'alimentation en eau, ainsi qu'a l'installation 

.d'6quipements pour l'6coulement des eaux de pluie destin6s plusieurs 

quartiers d'habitations des families a faible revenu, i l'am~lioration du 

syst6me municipal de ramassage et d'6vacuation des d~chets solides, la 

rehabilitation des routes et l'extension des services de bus aux quartiers ou 

r6sident les families h faiblc cevenu, a de nouv,lles cliniques de sant6 

publique et une plus grande protection par la police dans les quartiers
 

faible revenu et finalement L'6largissment du programme en cours des trames
 

d'accueil. La gestion financi~re de la municipalite a et amelior~e par suite
 

de l'achat, dans le cadre de ce prcgramme, d'un nouvel 6quipement 6lectronique
 

et grace aux ameliorations apportees au systeme cadastral.
 

La plupart de ces activites ont 6t6 orientees vers le d~veloppement
 

int~rieur de la ville. Dans le cadre du Projet des villes de taille
 

interm~diaire, on a accord6 une attention croissante a renforcer les relations
 

6conomiques de la ville a -t7nt6rieur de sa r6gion prise dans un sens plus
 

large, par l'interm~diaire de programmes de marketing au gros et au detail,
 

d'activit~s de stockage et de traitement des grains, d'6quipements de
 

traitement pour les cooperatives laiti~res et d'assistance aux
 

micro-industries du travail du cuir.
 

6. l'organisation du projet:
 

La coordination g~n-rale au niveau f~d~ral 6tait la responsabilit6 du 

Ministare de l'Int~rieur (MINTER) par le biais de son sous-secr6tariat a 

l'urbanisme (SDU). Au sein du SDU, une unit6 6tait ci.arg6e de la coordination 



131 Villes secondaires: Vue d'ensemble et 6tudes de cAs 


pour les petites et moyennes villes (CPM). Ce projet a un coordinateur au
 

niveau national second6 d'une 6quipe technique. En plus, MINTER a pris des
 

dispositions sp6ciales avec diverses agences f6d~rales en vue de leur
 

collaboration en tant que conseill~res pendant la r~alisation du projet (BNH,
 

EBTU, CEBRAE, COBAL, la Soci~t6 du Bresil pour l'alimentation, la
 

superintendance pour le d6veloppenent des activit~s de p~che (SUDEPE) et le
 

Ministere du travail). BNH et EBTU oant 6galement jou6 un r6le au niveau des
 

dispositions financieres qui permettent aux villes de se procurer les
 

ressources qui leur sont attribuees.
 

Les agences sectorielles au niveau f~d~ral cooperent avec le SDU dans le
 

contexte de l'assistance technique fourni au personnel local pour la
 

pr6paration des profils, des strategies et les diagrammes d'ex~cution des
 

tiches. Pour les 6tudes de faisabilit6 et les projets "excutifs",
 

l'assistance vient surtout des agences sectorielles au niveau f~dl:al. Ces
 

agences sont 6galement charg~es de I'approbation finale des projets executifs,
 

qui suit l'valuation des 6tudes de faisabilit6 (auxquelles participe le
 

SDU). Le SDU doit approuver le contenu des appels d'offre et soumissions,
 

superviser les sous-projets dans chaque ville et contr6ler leurs comptes.
 

Des instruments et des lignes directrices sp~cifiques oant 6t6 conqus
 

pour mettre en pratique chacune de ces responsabilit~s. Le SDU a prepar6 des
 

manuels traitant des caracteristiques de projet et de la preparation et
 

I'analyse des activit~s, qui pr~sentent notamment des criteres permettant
 

d'evaluer et de voir si les composantes des sous-projets sont eligibles pour
 

le financement. D'autres manuels traitent des profils, des stratgies, des
 

diagrammes d'ex6cution des tches, des op~rations, des appels d offres, du
 

contr6le des comptes, des normes et des 6valuations. Les agences sectorielles
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au niveau f6d~ral ont d~velopp6 plusieurs manuels sur la pr6paration des
 

6tudes de faisabilite et un manuel en plusieurs volumes sur la preparation des
 

.projets ex~cutifs. On trouve 6galement un autre manuel concernant les
 

procedures de la BNH pour les composantes des sous-projets ayant trait
 

l'habitat et l'assainissement de base.
 

Chaque ville ou agglom~ration urbaine entrant dans le projet a une unit6
 

d'administration du sous-projet (UAS), creee pour coordonner les 6tudes
 

pr~paratoires et la mise en oeuvre des travaux et services, dans le cadre de
 

ce projet, par les diEffrentes agences executives des administrations des
 

6tats ou des municipalit~s. Ces unit~s sont gen~ralement reli6es aux services
 

de planification municipaux (dans le cas des villes auto-suffisantes) ou des
 

agences de planifications des 6tats (dans le cas des agglom6rations
 

urbaines). Toutes les activites locales aux niveaux des agences municipales
 

ou des 6tats sont supervis~es par les superintendances regionales. Deux
 

autres groupes pretent leur assistance a la mise en oeuvre du projet au niveau
 

local. 11 s'agit de la commission de coordination locale (CLC) et la
 

commission executive locale ("FL). Les CLC sont compos~s des representants
 

des agences ex6cutives, des maires et de leurs secretaires. Elles s'occupent
 

des questions et problemes d'ordre g6neral lis a leurs projets locaux
 

respectifs. Par contre les CEL sont composes des repr6sentants techniques des
 

agences ex6cutives et du coordinateur de I'UAS. Elles s'occupent
 

essentiellement des questions techniques qui apparaissent lors de la mise en
 

oeuvre du projet.
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7. Dispositions financihres
 

On a estim6 les coCits de la premiere 6tape du Projet des villes de 

taille interm~diaire a 200 millions de dollars US. 70 pour cent de cette 

somme a 6t6 vers~e par le gouvernement central (par le biais de cr~dits 

affect~s au MINTER et au EBTU). Un pr~t accord6 par la Banque mondiale a 

contribu6 raison de 35 pour cent (70 milions de dollars US) a la part de 

d6penses que l'Administration centrale devait assumer dans le cadre du projet. 

Les ressources financi~res des municipalit~s et des &tats ont contribu6
 

au coat total du projet a raison de 30 pour cent. Une partie de ces fonds a 

6t6 prise dans leurs budgets, le restant provieni d'un emprunt contract6. 

aupr~s de la BNH qui a un programme de pr&t permettant aux collectivit~s 

locales d'emprunter 20 i 30 pour cent de la valeur des travaux de base de 

l'infrastructure, effectu~s sous les directives de la Banque pour l'habitat. 

Tous les fonds destin~s au projet -- que ce soiL d'origine f6d~rale ou 

locale -- sont passes par les organes locaux de l'UAS, qti, h leur-tour, soit, 

ont pass6 des contrats avec diverses agences sectorielles soit ont nomm6 le 

personnel municipal devant se charger de la r~alisation des 6lments du 

sous-projet. 

8. Accomplissements du projet
 

Les 6valuations du Projet des villes de taille interm6diaire ont 6t6
 

faites conjointement par la Banque mondiale, le SDU, les agences sectorielles
 

au niveau f~d~ral et le personnel des sous-projets locaux (UAS) qui y ont
 

particip6.
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En janvier 1984, on avait r6alis6 au moins 50 pour cent des objectifs
 

quantitatifs du projet (cf tableau). Les b6n~fices directs r6sultant des
 

investissements faits dans le cadre des sous-projets peuvent 6tre observes au
 

niveau des emplois cr~6s, de l'augmentation des revenus de la population
 

cible, de l'amelioration de L'infrastructure sociale et mat~rielle des villes
 

choisies et l'am~lioration du statut financier, etc...
 

Cependant, les incidences positives vont au-del de ces r6sultats 

immqdiats. Le projet a clairement d~montr6 comment on pouvait accomplir des 

efforts r6ussis, en collaborant aux deux niveaux f6d~ral et local, et comment 

des agences sectorielles vari~es peuvent participer a un programme integr6 

regroupant plusieurs aspects. La recherche de solutions de remplacement aux 

probl~mes des r6seaux de canalisations et d'e'oats et autres problemes a amen6 

les agences a experimenter des approches non conventionnelles et au moindre 

coCit pour les travaux publics et les services urbains. On a introduit la 

participation communautaire au processus de planification et de mise en oeuvre. 

A chaque niveau gouvernemental, on a nomm6 un personnel tres qualifi6 pour
 

travailler dans le cadre de ce projet. Ce personnel a acquis de l'experience
 

dans le travail en 6quipe et a progressivement ameliore sa performance grace
 

une formation en cours d'emploi. En plus, le syst~me dans son ensemble a
 

acquis de l'experience dans le domaine de la r~alisation de projets
 

d'am6nagement urbain, ce qui a son tour am6liore les perspectives d'avenir
 

pour reproduire ces projets.
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OBJECTIFS QUANTITATIFS OU PROJET DES VILLES DE TAILLE INTERMEDIAIRE
 

CATEGORIE: Cr~ation d'emploi et de revenus.
 

Superficie Nombre
 

Composantes construite (m2) d'emplois
 
(nouveaux +
 
consolid~s)
 

Emmagasinage et distribution des produits
 
alimentaires 19.961 1.175
 

Horticulture - 2.486
 

March~s publics - 2.095
 

Abattoirs 225 421
 

Approvisionnement alimentaire de Pelotas 1.200 988
 

Marche au d~tail de Teresina 1.308 -


Horticulture A Teresina 
 1.300
 

Soutien aux micro-entreprises - 17.195
 

Cooperative de p~che artisanale 9.842 6.595
 

Soutiun aux artisans 3.959 11.000
 

Soutien aux blanchisseurs 3.559 1.150
 

Soutien aux conducteurs de charrettes bras 178 1.510
 

Zones industrielles 1.685.605 5.269
 

Formation professionnelle 3.181 11.010
 

Centre de services 
 7.192 	 
-
Soutien aux fabricants de brique -


Soutien aux boulangers-pdtissiers 1.431
 

Cooperative des produits laitiers - 150
 

Quartier des services de m~canique 25.262 2.000
 
Centres commerciaux de Teresina
 
Gare routiere 2.822 96
 

CATEGORIE: Administration et finances municipales
 

Activit~s 	 Nbre de municipalit6s desservies
 

Modernisation et r6formes administratives 10
 

Am~liorations cadastrales 11
 

Plans d'occupation des sols 7
 

Recyclage des ressources humaines 4
 
Syst~mes de cartographie 8
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OBJECTIFS QUANTITATIFS DU PROJET DES VILLES DE TAILLE INTERMEDTAIRE
 

.,CATEGORIE: Infrastructure urbaine et sociale
 

Composantes Quantit6 Population desservie
 

Approvisionneme.L en eau 75.743 branchements 395.930
 
Reseaux d'6goats 35.988 branchements 182.110
 

Fosses septiques 23.013 unites 118.184
 
Drainage 86.618 ml 367.147
 
Transport
 
- bitumage 1.160.241 mn
 

- terminaux 1.340 unit~s 1.602.485
 

- pistes cyclables 32.750 m
 
2 
rues locales 235.939 m 320.510
 
2 
ramassage des d6chets 2.057.200 m travaux 2.028.720
 

de terrassement
 
Habitat
 

- Rehabilitation 33.103 unit6s 167.325
 
- L6galisation du r6gime foncier 23.188 parcelles 115.940
 

- Trames d'accueil .2.158 unit~s 11.018
 
Parcs de loisirs 7.050 parcelles 32.250
 

Electricit6 19.475 branchements 98.786
 
Centres commerciauLx des quartiers 2.000 79.469
 
Centres des materiaux de construction 2 unit6s 

2 unit~s
Cimetieres 

Caserne de pompiers 1 station -


Poste de police 12 stations -


Ecoles 127 unites 63.412
 
vacances
 

Centre de sant6 67 unit~s 1.045.473
 
Garderies 38 unites 985
 

vacances
 

Centres communautaires 30 unites 171.851
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V. LECONS TIREES DES EXPERIENCES PASSEES
 

Les 6valuations sur le projet des villes de taillu interm6diaire ont 6t6
 

faites conjointement par Ia Banque mondiale et le SDU, plusieurs agences
 

f~d~rales et le personnel des sous-projets locaux (UAS) qui ont particip6.
 

Voici quelques-unes des conclusions tir~es des experiences faites.
 

1. On a jug6 que le Projet des villes de taille interm~diaire a
 

progress6 trop lentement et qu'il 6tait entrav6 par les procedures
 

bureaucratiques. Ces problemes sont attribu~s aux nombreuses organisations
 

impliqu~es et la complexit6 des exigences techniques et des np-rations
 

financieres. Les responsables, charg~s de l'6valuation, recommandent de
 

r~duire le nombre des operations contr3les directement au niveau f~d6ral,
 

grace la d~centralisation de certaines de ces responsabilit~s au niveau
 

municipal.
 

2. On recommande L l'azenir d'insister et de renforcer les composantes 

de projet destinees a 6liminer les gout6ts d'6tranglement qui bloquent le 

d6veloppement complet des activit~s 6conomiques. Les autres, par exemple 

l'assistance aux entreprises du secteur informel, qui a et peu rentable ou 

alors il 6tait tres difficile d'en aborder les probl~mes de mani~re efficace 

devraient soit, 6tre 6limin~s, ou alors 6tre plac~s en fin de la liste des 

activit~s 6ligibles.
 

3. Finalement, il semble tre essentiel. pour des programmes de cette
 

nature, que les administrations locales et des 6tats soient profond~ment
 

engag6es dans leur programme de d~veloppement et qu'elles participent au
 

processus, car le soutien polit:que local et des ;tats est indispensable si
 

Pon veut que 1'ex6cution du prograne reussisse.
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Pour un programme de deuxi~me gri6ration destin6 au d~veloppement des
 

villes de taille interm~diaire, on peut s'attendre a ce que les efforts du
 

..Br6sil prennent une orientation diff~rente de celle qui avait anlim6 le premier
 

projet. Une deuxihme 6tape, n~goci~e en 1984, vise creer un niveau de
 

credit qui permettrait d'6tendre le programme a 70 villes suppl6mentaires. Un 

programme de deuxieme generation qui englobe un nombre de villes plusieurs
 

fois celui du programme initial e peut pas &tre administr6 avec le meme degr6 

de scrutation et de supervision f~d~rales que celui qui avait 6t6 applique au 

premicr groupe de villes. Ce programme de base sera certainement 6norm~ment 

simplifi6, pour qu'il puisse &tre administr6 de manihre plus syst~matique au 

niveau f6d6ral et &tre g~r6 de manihre plus ind~pendante par le personnel
 

travaillant dans le cadre du sous-projet au niveau local. Les encouragements,
 

le soutien qui venaient de l'ext~rieur devront a pr~sent relever des
 

initiatives locales.
 

Etant donna les graves problmes 6conomiques que le Br~sil rencontre
 

actuellement, on peut 6galement s'attendre a ce que i'aide f~d~rale soit plus
 

s6lective, et qu'elle tende a investir dans des activites tr~s rentables avec
 

une bonne efficacit6-coat. Les problemes globaux, et la responsabilit6
 

d'int6grer les 616ments s~par~s du pogramme seront du ressort direct des
 

municipalit~s. Le r6le d~ji important que jouent les 6tats dans le
 

financement de l'alimentation en eau et de l'habitat et dans les pr6ts
 

mnicipaux deviendra encore plus important.
 

Les villes participantes auront la charge de justifier les 6lements du
 

programme en fonction des liens directs de ces derniers avec les strategies
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r6gionales de d6veloppemet economique. Les demandes croissantes pour un
 

personnel au niveau local indiquent qu'il faut intensifier les efforts de
 

en vue d'accroitre les
d~veloppement des institutions et la formation 

capacit~s du personnel local. 

sera accord6e aux villes qui reussissent a mobiliser lesUne r6compense 


rescources locales pour l'investissement au developpement, et par rapport
 

avec lesquelles ces villes
l'ing~niosit6, la compktence et l'efficacit6 


programmes et gerent les ressources qu'on leur fournit.
 


